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Chambre des Représentants. 
SÉANCE nu 2 Févursn 1909. 

1. - Pro iet de loi approuvant la Convention internationale relative à la procédure 
civile conclue à La Haye le· 17 juillet 1905. 

Il. - Projet de loi approuvant la Convention internationale conclue à La Haye le 
17 juillet 1905 concernant les conflits de lois relatifs aux effets du mariage 
sur les droits et les devoirs des époux dans leurs rapports personnels et sur 
les biens des époux. 

- 
, 

EXPOSE DES MOTIFS· 

MESSIIWRS, 

Parmi Jes projets de convention élaborés par la quatrième Conférence de 
droit international privé, réunie à La Haye en 1904, il en est deux que le 
Gouvernement du Roi a jugé opportun de signer, car ils apparaissent comme 
les compléments naturels d'actes diplomatiques auxquels le Parlement a 
réservé antérieurement sa haute approbation et qui ont acquis force de lois 
en Belgique : l'un de ces projets constitue une révision - élargie - de la 
Convention du f4 novembre 1896 sur la procédure civile; l'autre projet, 
relatif aux effets du mariage, ne forme qu'une sorte de corollaire à la Conven­ 
tion conclue à La Haye, le 12 juin f 902, pour régler les conflits de lois en 
matière de mariage. 

Les stipulations de ces deux nouveaux accords internationaux ont ren­ 
contré l'adhésion de la Commission permanente de droit international 
privé instituée auprès des Départements des Affaires Étrangères et de la 
Justice. · 
Cest en s'appuyant sur l'autorité et la compétence des jurisconsultes qui 

composent celte commission consultative que le Gouvernement du Roi a 
l'honneur, Messieurs, de soumettre à votre examen les traités dont il s'agit, 

Un exposé succinct vous permettra devons rendre compte de l'économie 
de chacune de ces deux conventions. 
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. CHAPITRE PREMIER.· 

CONYENTION BU.ATiVE A J,A PROCÉDURE CIVILE. 

La Convention relative à la procédure civile, conclue à La Haye Ie 
i4 novembre i896, complétée par le protocole additionnel du 22 mai f897, 
a marqué la première étape dans l'œuvre d'unification du droit privé. Signée 

. par quinze Etats (1), elle a conquis dans la pratique une importance consi­ 
dérable qui s'accuse chaque jour davantage. Les règles communes qui y sont 
fixées au sujet de la communication des actes judiciaires et des commissions 
rogatoires, de l'assistance judiciaire gratuite, de la contrainte par corps, de 
la cautie judicatum soioi, ont contribué à faciliter des rapports juridiques 
-entre les principaux peuples de l'Europe contiuentale ; elles ont mis fin à de 
nombreux conflits, en simplifiant et en régularisant des matières essen­ 
tielles de la procédure civile internationale. 

Le traité de i896, dont la durée avait été fixée à cinq années a partir du 
dépôt des ratifications (27 avril 1899)~ s'est· renouvelé tacitement pour une 
seconde période quinquennale, aucun gouvernement n'ayant usé de Ja 
faculté de dénonciation qui lui appartcuait.> Il subsiste donc jusqu'au 
26 avril i909, et restera encore en vigueur après cette date entre les Puis­ 
sances qui ne l'auraient ni dénoncé dans les délais voulus, ni remplacé par 
une convention nouvelle. · 

C'est à la demande de la plupart des Puissances contractantes, qui, se fon­ 
dant sur l'expérience de la pratique quotidienne, ont insisté, par l'organe de 
leurs délégués à la dernière Conférence de droit international privé, sur la 
nécessité d'apporter des remaniements à la réglementation existante, de 
manière à dissiper quelques obscurités, à combler certaines lacunes, que le - 
texte <l'une nouvelle convention a été élaboré. Le projet arrêté en 1904 a 
reçu· l'approbation de l'unanimité des États signataires de la convention 
actuelle. 

La re vision ne touche ni au cadre ni à l'ordre général de l'Acte de 1896 
qu'elle tend uniquement à compléter et à perfectionner. C'est ainsi qu'en 
introduisant la voie consulaire comme mode nouveau de transmission, elle 
facilitera, dans plusieurs Etats, la communication des actes judiciaires et 
extra-judiciaires originaires de la Belgique. D'autre part, l'organisation 
d'une signification par voie de contrainte, la réglementation des effets inter­ 
nationaux du pro Oeo, l'extension donnée aux principes déjà admis en 
matière de contrainte par corps réalisent de sérieux, d'incontestables pro- 
grès. · · 

M. Louis Renault, professeur de droit à la Faculté de Paris, conseiller 
juridique au Ministère des Affaires Étrangères, a exposé avec une lumineuse 

(1) Ce sont l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la Belgique, le Danemark, l'Espagne, la 
France, l'Italie, le Grand-Duché de Luxembourg, la Norvège, les Pays-Bas, le Portugal, la 
Roumanie, le Russie, la Suède el la Suisse. 
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clarté, dans un rapport présenté à la quatrième Conférence de la Haye, les 
remaniements apportés à l'œuvre de f 896. Le travail de l'éminentjuriscon­ 

. suite français permet de pénétrer le sens exact et là portée véritable de la 
nouvelle codification. Le présent commentaire y a puisé de précieux rensei­ 
gnements (f ). 

A. Communication d'actes [udiciaires ou extra-judiciaires. 

Il n'est pas inutile de rappeler qu'anlérieurement à la mise en vigueur de 
la Convention du f/.1,, novembre 1896, il n'existait en matière de transmission 
d'actes judiciaires ou extra-judiciaires, aucun engagement international ; la 
communication n'avait lieu qu'à titre purement gracieux. Les exploits origi­ 
naires de la Belgique et destinés à l'étranger devaient être signifiés par la 
poste, conformément à l'article i cr de l'arrêté-loi du l er avril 18·14, et ex cep. 
tionnellcment par l'intermédiaire du Ministère des Affaires Étrangères, en 
vertu de _la loi du 26-mars t855. Toutefois, les exploits en destination de 
l'Allemagne étaient transmis uniquement par la voie diplomatique, ce pays 
considérant tout autre mode de transmission comme étant contraire aux pré­ 
rogatives de sa souveraineté. La :voie diplomatique était aussi fréquemment 
utilisée pour la transmission des exploits en Russie, Autriche-Hongrie, Ita­ 
lie, Espagne, etc. 

Quant aux actes judiciaires venant de l'étranger, ils étaient généralement 
transmis. par .la voie diplomatique. La France, l'Allemagne1 les Pays-Bas 
avaient exclusivement recours à celle-ci. La Roumanie et Je Grand-Duché de 
Luxembourg usaient seuls de la voie postale, que leur législation leur pres­ 
crivait d'employer. 

La Convention -de !896 n'a. pas apporté de grandes modifications aux 
conditions de fait de la signification : si la voie diplomatique est, entre les 
nations signataires, le mode principal de transmission, des dérogations 
peuvent être apportées. à cette règle, pourvu que la législation des États 
intéressés ou les arrangements intervenus entre eux les admettent. C'est 
ainsi que l'arrêté-loi de f 814 subsiste dans nos rapports avec le Grand­ 
Duché de Luxembourg et avec Ja Roumanie dont la législation prescrit, 
comme lanôtre, la voie postale, et que des déclarations ont été échangées 
entre la Belgique et la France, entre la Belgique et la Suisse, aux termes 
<lesquelles la voie diplomatique est abandonnée sauf les cas exceptionnels, 
et remplacée vis-à-vis de la France par la voie postale, en ce qui concerne 
la Suisse, par un mode de transmission directe de tribunal à tribunal ou de 
parquet à parquet. 

La Convention révisée, sans abroger les modes de transmission existants, 
a introduit un procédé nou veau destiné à éviter les longueurs et les incon­ 
vénients que présente parfois la voie diplomatique. L'article premier 

(1) On trouvera ce rapport dans les Actes de la quatrième Conférence de la 1/aye pou,· le 
droit _int~rnational privé ( 16 mai~7 juin 1.904 ), La llaye, 1!>0i-, p. 81. 



( 4 ) 

recommande en ordre principal Ja communication entre le Consul del'Élat 
requérant et l'autorité compétente désignée par l'État requis. 

Les avantages de ce système, simple et rapide, ont semblé tels que son 
emploi sera désormais de droit, sauf à l'égard des États qui manifesteront le 
désir de recevoir les demandes par voie diplomatique. 

Chaque pays se règlera selon ses convenances ou ses intérêts; chacun 
restera libre de modifier son choix. 

Aucune réciprocité n'est imposée clans les rapports de deux États déter­ 
minés. Il suffira d'une simple déclaration pour maintenir l'application du 
système actuellement en vigueur. , 

Dans ces conditions, il semble qu'il n'y ait aucun inconvénient, pour la 
Belgique, à entériner la nouvelle disposition. Bien au contraire, car elle 
apportera une simplification dans nos rapports juridiques avec les pays qui 
n'admettaient sur leur territoire d'autre mode de transmission que la voie 
diplomatique. 

Le Gouvememeut peut d'autant plus aisément se rallier au système de 
l'entremise consulaire que déjà il en a admis le principe : l'accord franco­ 
belge du i7 octobre 1902 autorise le Consul français à s'adresser directement 
au parquet belge compétent. 

Indépendamment de cette innovation qui touche aux modes de transmis­ 
sion, le traité comble une lacune de la Convention de 1896 en organisant la 
signification par voie de contrainte. On sait qu'actuellement, si le destina­ 
taire refuse de donner un reçu des documents signifiés ou si l'agent étranger 
ne parvient pas à le rencontrer, l'autorité requise peut se borner à retourner 
les pièces à l'État requérant. 
Il arrive ainsi que, dans nombre de cas, le bul poursuivi par les Puis­ 

sances contractantes n'est pas atteint, au préjudice des intérêts engagés. 
Dorénavant, lorsque l'Etat requérant en exprimera le désir, la significa­ 

tion s'effectuera par voie de contrainte, soit qu'une remise amiable ail été 
tentée au préalable sans succès, soit qu'on juge préférable de recourir immé­ 
diatement à l'intervention d'un huissier ou à une forme spéciale de signifi­ 
cation. L'autorité requérante peut désirer l'emploi d'une forme non prévue 
par la législation intérieure de l'Etat requis, l'emploi, par exemple, de la 
forme usitée sur son propre territoire; rien n'empêche de satisfaire à ce 
désir, pourvu que la forme demandée ne soit pas contraire à la législation de 
l'Etat requis. 

Du moment yue l'on charge un agent étranger de signifier un acte par voie 
de contrainte, il importe de mettre ce mandataire à même de comprendre 
le document qui lui est confié. Celte considération justifie les stipulations 
qui sont inscrites au sujet de la langue à employer pour la rédaction des 
pièces à signifier ou de leur traduction. 
Bic n entendu, le mode simple de la remise volontaire demeurera seul en 

vigueur lorsque l'Etat requérant 11e formulera pas expressément une demande 
eontraire ou lorsque l'acte transmis ne sera pas rédigé de la façon prévue 
par le nouveau traité. (Art. 2 et 5.) 

Deux questions qui se rattachent d'une manière intime à la signification 
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méritent encore d'attirer l'attention; l'une concerne la preuve, l'autre les 
frais de la signification. 

L'article ~ de la nouvelle Convention précise, par une meilleure rédaction, 
les dispositions de l'article 5 actuel, qui traitent de la preuve : la mention de 

_la forme suivant laquelle a eu lieu la signification de l'acte sera indiquée 
dans l'attestation ou Je récépissé destiné à servir de preuve. 

Quant aux frais, <lont la Convention de 1896 ne parJe:pas,'.lcur importance 
varie suivant les cas. Est modus in rebus. Le nouveau traité l'a compris en 
opérant une judicieuse distinction. A-t-on procédé par voie de contrainte, 
.l'État requis, sauf entente contraire, aura le droit d'exiger la restitution des 
dépenses occasionnées. En revanche, la remise a-t-elle été volontaire, les 
frais étant de peu d'importance, 1'011 a préféré, aux complications que leur 
réclamation entraîne dans les rapports internationaux, la suppression du 
remboursement (art. 7). 

B. - Commissions roqatoires. 

La seconde section de la Convention a été également révisée en certains 
points et complétée en d'autres. 
Tout d'abord, l'on a admis pour Ja transmission des commissions roga- 

. toires le système adopté pour la communication des actes judiciaires : l'en­ 
tremise consulaire sera désormais la règle usitée, sauf aux Gouvernements à 
faire connaître, s'ils le jugent préférable, qu'ils entendent s'en tenir à la 
voie diplomatique. Celle-ci ne devra pas être réciproque. Ainsi la Belgique, 
tout en profitant, par exemple, des facilités consulaires pour l'envoi de ses 
commissions rogatoires en Allemagne, pourra exiger que l'Allemagne emploie 
la voie diplomatique pour ses transmissions en Belgique. 

La Convention laisse à cet égard aux Gouvernements signataires toute 
liberté, et <lans la pratique elle ne modifiera rien, semble-t-il, à la marche 
suivie jusqu'à ce jour par l'autorité judiciaire du Royaume. Le Ministère des 
Affaires Etrangères seul devra agir différemment, selon qu'il aura à appliquer 
pour chaque pays déterminé la voie consulaire ou la voie diplomatique. De 
plus.Jes rapports directs entre les autorités des divers pays ne sont pas 
interdits. 

En ce qui concerne l'exécution des actes d'instruction, le nouvel accord a 
voulu dissiper une équivoque qui s'est produite dans l'interprétation de la 
Convention de J 896. H est arrivé, en effet, que des commissions rogatoires 
en vue d'audition de témoins ont été réexpédiées à leur lieu d'origine avec 
Ja simple mention que les témoins convoqués n'avaient. pas voulu com­ 
paraitre. 

Cela ne saurait être admis. « Le principe de l'assistance internationale », 
écrit .M. ltcnuult, « sm· lequel repose toute la Convention, doit entraîner 
>J celle conséquence que la commission rogatoire venant de l'étranger, doit 
,i être exécutée d'une manière aussi efficace et énergique que si elle venait 
» du pays même. >> De là, l'adjonction de termes plus explicites à la première 
phrase de l'article 7 actuel. (Art. 1 i nouveau.) · 
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Outre ces amendements, le traité consacre, en matière d'exécution des 
commissions rogatoires, deux innovations. Aux termes de l'article H>, les 
Puissances contractantes sont autorisées à faire exécuter directement par 
leurs agents diplomatiques ou consulaires les commissions rogatoires et 
actes d'instruction. Ce mode d'exécution fonctionne dé'jà avec succès dans 
certains pays; il réalise une économie de temps et d'argent et supprime les 
difficultés nées dè la question des traductions. Toutefois, il soulève des 
objections que d'aucuns considéreront peut-être, en ce qui concerne la 
Belgique, d'ordre constitutionnel. Les rédacteurs de la Convention conclue 
à La Haye en ! 905 n'ont pu en foire abstraction; ils ont donc laissé aux 
Étals signataires la plus complète latitude d'appréciation. La procédure dont 
il s'agit n'est imposée à aucun des contractants; elle ne sera suivie qu'entre 

. ceux qui se lieront à cet égard par un accord particulier, on qui ne mani­ 
Iestcront aucune opposition à ce que les agents étrangers s'acquittent chez 
eux des devoirs <l'instruction. La Belgique, avec de semblables garanties, 
n'a aucune raison de refuser son adhésion à la clause nouvelle. 
. C't•st par une formule transactionnelle qui réserve également la liberté des 
con tractants que la Convention a réglé la question des frais auxquels donne 
Iieul'exécution des commissions rogatoires. D'une part.il était désirable de 
mettre lin aux complications administratives et aux démêlés internationaux 
résultant du remboursement des frais; el d'autre part, il paraîtrait assez peu 
logique d'accorder à la personne qui fait acte de procédure à l'étranger un 
régime plus favorable que celui dont elle jouit lorsqu'elle demande un devoir 
d'instruction dans son pays. C'est pour ce motif que le principe de la 
gratuité absolue a été écarté. Il résulte des travaux préparatoires du projet 
que seul le service d'investigation, le devoir d'instruction considéré en lui­ 
même, est dispensé de la taxe. La commission rogatoire nécessitera-t-elle le 
déplacement de magistrats, l'intervention d'un avocat ou d'un avoué, bref, 
desdépenses extraordinaires, ces frais seront remboursés par l'État requé­ 
rant. Il en sera de même - l'article 16 le prévoit expressément - des 
indemnités dues aux témoins <:t aux experts, ainsi que des débours occa­ 
sionnés par l'emploi d'une formalité spéciale; on ne saurait demander à 
l'État requis de les prendre à sa charge, le respect de la eomitas gentium, 
l'aide, la complaisance que se doivent mutuellement 1es Nations ne vont pas 
si loin. Au surplus, rien ne s'oppose à cc que, par suite d'accords particu­ 
liers, l'exécution ne donne jamais lieu, entre certains pays, à des rcmbour­ 
sernents de frais. 

Le règlement des comptes se fera, le cas échéant, entre les États, et non 
entte le Gouvernement requis et la partie requérante; il appartient à l'Etat 
<lont cette partie relève d'exercer ensuite son recours contre elle et de 
prendre les mesures nécessaires pour parer aux risques de son insol­ 
vabilité. 

C. - Caution « [utlieaium sob» •>. 

La troisième section qui truite de la caution judicatmn soloi, renferme 
une série de dispositions dont il est superflu de rappeler l'utilité. La sup- 
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pression du dépôt d'une garantie judiciaire comme condition de recevabilité 
de l'action intentée par Félraùger est une: mesure qui s'impose en présence 
du caractère international des relations modernes. 

Bien n'a été modifié en pr•irîêi'pe aux stipulations en vigueur;· la Conven­ 
tion s'est bornée, comme dans ses autres chapitres, à amender ou à dévelop­ 
per certaines clauses de l' Acte de f 896, C'est ainsi que le bénéfice des dis­ 
positions existantes a été étendu aux versements que le fisc de quelques pays 
exige pour assurer Ic paiement des frais judiciaires qui ne s'npèrequ'après le 
procès (art. 17). Cette mesure aura. surtout son application en Allemagne, 
où la loi autorise le nsc à réclamer des étrangers un versement triple de 
celui qu'il impose aux nationaux. Il ne semblait pas certain que l'article f4 
actuel défendît ce traitement différentiel, attendu que les dépôts qui y sont 
visés se font non en faveur du fisc, mais dans l'intérêt du défendeur. 

On sait qu'en vue d'assurer à la partie actionnée une compensation à la 
suppression, dans tous les États contractants, de la caution.fudicalum solvi, 
la Convention de 1896 lui donne de grandes facilités pour obtenir, par la 
voie de l'exequatur, le 'paiement des frais de justice auxquels le demandeur 
étranger aurait été condamné. 

Ces facilités n'ont pas paru suffisantes à la majorité des membres de la 
4e conférence de La Haye; ils ont jugé qu'il était équitable d'améliorer la 
situation du défendeur qui a subi sans garantie -. puisque la caution lui est 
refusée - un procès reconnu vexatoire. 

Le nouveau traité lui accorde tout d'abord un titre gratuit pour pour­ 
suivre l'exécution de la condamnation aux frais et dépens. Est-il besoin de 
faire remarquer que le fond même du litige est absolument en dehors de 
cette réglementation conventionnelle? Bien entendu aussi, la dépense néces 
saire pour que le Litre produise ses effets demeure aux risques de la partie 
qui exécute. 

Le but auquel le législateur ne peut cesser de tendre, c'est d'assurer aux 
justiciables une protection de plus en plus efficace de leurs droits. Si des 
circonstances particulières l'amènent à supprimer une des garanties <le cette 
bonne administration de la justice, il doit, sous peine d'aller à l'encontre 
même de son but, créer· une institution pom· le moins équivalente. Le 
droit belge ne s'oppose pas à l'admission de cette procédure, et à côté de la 
loi sm l'assistance Judiciaire gratuite il y a place pour une convention per­ 
mettant de rendre sans frais exécutoire la condamnation aux dépens pro­ 
noncée à l'étranger. 

Désormais, la demande de l'exequatur se fera par la voie diplomatique, 
à moins que1 par un accord spécial, deux. États contractants- en vue de 
hâler davantage la solution -· ne s'entendent pour permettre. à la partie 
intéressée d'introduire directement la demande (ait. t8). 

Toujours dans le but d'assurer au défendeur un dédommagement efficace 
et de lui permettre d'arriver à ses (ins aussi aisément que possible, la Conven­ 
tion a introduit dans la procédure d'exequatur certaines modalités. 

« Il est évident J>1 « lisons-nous dans le rapport de M .. Renault, c, que 
» l'exequatur sera le plus souvent une pure formalité. Les ditllcultés qui se 
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» présentent ordinairement pour l' exécution des j11gements étrangers, même 
» entre pays liés pat· une convention, ont trait à la compétence du tribunal 
» dont on veut exécuter la décision, et aussi à l'ordre public. Élles sont écar­ 
» tées ici, puisque, d'une part, c'est la pe1·sonne contre laquelle on veut 
» exécuter qui avait saisi le tribunal étranger, et que, d'autre part, il s'agit 
» uniquement de frais. >> 

Estimant donc qu'un débat ne s'ouvrira que très exceptionnellement) que 
l'équité demande dans ce cas exceptionnel d'éviter tout retard, la Conférence 
de La Haye a inscrit dans l'article -19 du projet que les décisions relatives 
aux frais et dépens seront déclarées exécutoires sans entendre les parties. 
Toutefois elle a eu soin de réserver au demandeur condamné un recours . . 
ultérieur, conformément à Ja législation du pays où l'exécution se poursuit. 

'Vraisemblablement, écrit le commentateur autorisé du projet, l'intéressé 
acceptera la sentence d'exequatur une fois rendue, tandis que s'il avait dû 
être cité, il aurait tenté de tâcher de retarder le moment de la décision. 
Il n'en conserve pas moins Ie droit de foire opposition à.l'exécution du juge­ 
ment qui le condamne; il pourra user de son droit après avoir reçu le 

· commandement de payer les frais, ou même après avoir été informé 
indirectement de l'accomplissement des formalités légales; il pourra objecter. 
par exemple, que .la décision n'a pas acquis autorité de chose jugée dans le 
pays où elle a été prononcée, et sa .preuve sera reçue àl'encontre d'un cer­ 
tificat produit conformément au dernier alinéa de l'article i9. 

Ce certificat, .que la Convention introduit dans la procédure d'exécution, 
s'inspire d'une pratique suivie en celte matière dans· le domaine interna­ 
tional; il est destiné à permettre aux juges saisis de la demande d'exe­ 
quatur de s'éclairer rapidement sut· la question, parfois malaisée, de savoir 
si la sentence est coulée en force de chose jugée d'après la législation du 
pays où elle a été rendue. 

Désormais, la décision j udiciaire pouiTa être accompagnée d'une déclara­ 
tion relative à la passation de la condamnation en force de chose jugée. 
Quant à la compétence de l'autorité qui délivrera cc certificat, elle sera cer­ 
tifiée, sauf entente contraire, par le plus haut fonctionnaire préposé à 
l'administration de la Justice dans l'Etat requérant. 

Il est permis de croire qu'un semblable instrument de preuve, délivré 'et 
transmis par Ja voie diplomatique, offrira toutes les garanties d'authenticité 
et suffira aux juges pour se prononcer. La Convention ne leur interdit point 
d'ailleurs de s'éclairer davantage. 

Selon M. Renault, la déclaration de l'autorité étrangère ~e constitue 
qu'une présomption [uris tantum, et l'intéressé - nous l'avons signalé,._ 
est libre d'en contester la valeur, s'il use du droit de recours qui lui est 
ouvert. 

La Conférence de La Haye, tout. en recommandant ce mode de preuve 
qui présente des avantages de célérité, n'a pas rendu son application 
obligatoire. Chacun des Éta~s contractants fera comme il l'entendra oucomme 
le Jui permettra sa législation. Dans les cas où le certificat ne sera pas fourni, 

. la qu\stion continuera à se présenter dans les conditions actuelles. 
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La disposition de l'article 49 stipulant que les décisions étrangères relatives 
aux frais et dépens cc seront déclarées exécutoires sans entendre les parties », 
a été l'objet de critiques <le la part <le plusieurs membres de la Commission 
de droit international privé~ et la majorité de celle-ci a exprimé l'avis qu'elle 
ne snuvegardait pas suffisamment les droits de la défense dans les cas, 
très exceptionnels d'ailleurs, où la débition des dépens pourrait donner 
lieu à contestation. Sans doute le principe des droits de la défense est théo­ 
riquement sauvegardé par l'article f 9, puisque celui-ci reconnaît à la partie 
condamnée un recours ultérieur re conformément à la lé°gislation du pays où 
l'exécution est poursuivie ». Mais en Belgique, bien que ce recours soit en 
principe consacré par le législateur, il existera bien rarement en fait. La 
jurisprudence admet, en effet, qu'il faut appliquer aux jugements par lesquels 
Ic tribunal de première instance statue sur la validité d'une décision rendue 
à l'étranger, les règles qui déterminent Ic ressort. Par conséquent, si la 
condamnation aux frais ne dépasse pas le taux du dernier ressort de nos 
tribunaux de première instance, la décision ne sera pas susceptible de 
recours. O», il est extrêmement rare que les frais d'un procès dépassent 
21500 francs. . . 

Puisque l'application des règles sm· Ic ressort rendrait le recours illusoire 
dans la plupart des cas, le Gouvernement, conformément à l'avis· de la Com­ 
mission de droit Intcmationnl-privé, ·vous propose d'adopter une disposition 
stipulant que le recours sera toujours admis. 

Tel est l'objet de l'article 2 du projet de loi approuvant la Convention 
relative à la procédure civile. • 

Ce texte consacre: pour les raisons exposées plus haut, une dérogation à 
l'article -16 de la loi du 2t' mars i876. 
Il va de soi que dans l'espère l'appel sera suspensif. Cela résulte de la 

combinaison des articles 4;$7 et 157 du Code de procédure civile. L'ar­ 
ticle 4~7 dispose, en effet, que l'appel des jugements définitifs est suspensif, 
si le jugement ne prononce pas l'exécution provisoire dans les cas où elle est 
autorisée. Or, aux termes d~ l'article 137, l'exécution provisoire ne peut 
ètrc ordonnée pour Jes dépens. 

n. - Assistance fudiciafre gratuite. 

Une pratique décennale a permis de constater certaines lacunes en ma­ 
tière d'assistance judiciaire dans la Convention du f 4 novembre 1896. 

Le cas s'est présenté qu'un sujet d'un État contractant, demandant le bé­ 
néfice du p1·0 Deo dans un autre, résidait dans un pays non contractant où 
les autorités ne délivrent pas de certificats d'indigence. 

Pour obvier à cette situation, le nouveau traité autorise l'agent diploma­ 
tique ou consulaire du pays auquel l'étranger appartient à lui délivrer la 
déclaration nécessaire à l'obtention de la procédure gratuite (art. 2f ), 

La Chambre se ralliera sans difficulté à celte utile addition, de même qu'à 
une disposition qui vise cc que l'on a appelé les effets internationaux de l'as­ 
sistauce gratuite. ' .., 
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Le· ressortissant <l'un Jttat contractant, lisons-nous dans le rapport si 
riche de renseignements qu'a rédigé M. Ilenault, a obtenu dans un autre 
État le bénéfice de cette assistance. 11 peut arriver que, pour le même 
procès, il y ait à faire, dans d'antres Étals eontraetants, des significations 
d'actes judiciaires ou à y exécuter des commissions rogatoires. Ces autres 
Etats ne doivent-ils pas participer à l'assistance charitable? 

La Conférence de La Haye a estimé que celte participation doit être 
admise et, par suite, que les autres 8tats ne pourront pas réclamer les frais 
occasionnés pa1· l'intervention d'un officier ministériel (art. 23). Il a été 
reconnu que la disposition pourra être invoquée au profit de celui qui 
aurait obtenu le bénéfice de l'assistance judiciaire dans son propre pays. 

E. - Centmitue pa1· co,·ps. 
· La Convention de -1896 a établi une assimilation complète entre les étran­ 
gers et les régnicoles au point de vue de la contrainte par corps. 

Il peut se faire que dans un pays contractant, qui n'a pas supprimé la 
contrainte par co1·ps en matière civile ou commerciale , il y ait un moyen 
d'en faire cesser les effets, par exemple par la mise en faillite. Si en droit ce 
moyen est accessible aux nationaux et aux étrangers, en fait les étrangers 
qui n'ont pas leur domicile dans le pays ne peuvent pas y être déclarés en 
faillite. La déclaration dont ils auraient été l'objet à l'étranger, spécialement 
dans leur patrie, ne sera pas efficace dans Ic pays où l'on veut pratiquer la 
contrainte par corps il leur égard. 

Ce résultat regrettable a été corrigé grâce au complément inséré dans 
l'article 24. 

Le Gouvernement a la ferme confiance que les explications contenues dans 
Ic présent exposé vous permettront, Messieurs, d'apprécier la valeur et la 
portée des modifications introduites dans la Convention de 1896 sur Ia 
procédure civile. La plupart des amendements et des clauses nouvelles 
constituent des améliorations d'une grande importance pratique, qui servi­ 
ront à réaliser d'une manière plus eflicace le Lut que Jes 1>uissances contrac­ 
tantes se sont dès Ic début proposé. 

Les bases essentielles de l'ancienne union ne sont nullement ébranlées; 
tout au contraire, grâce aux perfectionnements de la réglementation exis­ 
tante, l'association internationale sera resserrée el fortifiée. 

Les traités tie cette nature ne peuvent être considérés que comme des 
essais dont l'expérience révèle les lacunes à combler, les fautes à corriger. 

En présence de l'importance des relations de procédure civile interna­ 
tionale, la Belgique ne voudra pas se séparer des É1ats de l'Europe conti­ 
nentale ; elle aura à cœur de tenter avec clics l'épreuve du nouveau pacte 
d'union, tout au moins pendant la période de cinq ans fixée pour sa durée. 

Il importe de faire remarquer, dans cet ordre d'idées, que la Convention 
de 1896 a été dénoncée avant le délai fatal du 27 octobre 1908 par l' Alle­ 
magne: l'Espagne, la France et les Pays -Bas. Elle cessera donc d'être en 
vigueur entre Ja Belgique et ces quatre pays à la <late du 27 avril 1 fl09. La 
Belgique aurait donc tout intér~L à ratifier, avant celte date, la Convention 
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nouvelle. C'est un point sur lequel le Gouvernement croit devoir appeler 
l'attention toute spéciale de la Législature. 

CHAPITRE II. 

CONVENTION COi'iCEHNANT I.ES coxrr.rrs us J.OIS HEUTffS AUX EFFET-3 DU !11.\RI.\GE: 

SUR ltS DROITS ET LES DEVOII\S DES t:i'OUX DANS LEURS RAPPORTS PERSO!fäBI.S 

ET SUH J.ES DIENS DES ÉPOUX. . 
Après avoir élaboré les projets relatifs au mariage et au divorce: projets 

qui, depuis, sont devenus les conventions du 12juin i9021 la troisième Con­ 
férence de droit international privé fot appelée à examiner des propositions 
pour la solution des conflits concernant les effets du mariage et du 
divorce. 

.. La matière était vaste el complexe; il parut nécessaire d'en restreindre le 
cadre. Un premier travail de révision fut effectué par Ic comité permanent 
néerlandais qui, présenta un avant-projet conccrnant : 

'.1° Les effets du mariage sur l'état et la capacité de la femme; 
2° Les effets du mariage sur les biens des époux; 
5° Les effets du divorce et de la séparation de corps. 
La Commission de la conférence de ! 904! désignée pour en faire une élude 

préparatoire, estima qu'il n'y avait pas lieu de statuer dans la Convention sur 
l'état de la femme, cc parcequc les quelques diversités qui peuvent exister 
enlre les législations en présence à ce point de vue relèvent du droit public 
ou, dans le domaine du droit privé, n'offrent point d'intérêt·»(!). 

· La Conférence approuva cette manière de voir. 
La section relative à la capacité de la femme a suscité de grandes difllcul­ 

tés. Aucune objection n'a surgi quant au principe que la capacité de la 
femme doit être régie par la loi nationale des époux, mais l'accord n'a pu 
s'établir pour régie!' les effets ~e celte capacité à l'égard des tiers. Le sys­ 
tème du droit français qui restreint, en général, la capacité de la remme 
mariée, et celui du droit allemand, d'après lequel la femme mariée conserve 
sa capacité, se sont trouvés en antagonisme. 
Faule .d'cntente, la Conférence a écarté provisoirement, de la Convention 

tout ce qui touche à ce sujet; elle a également réservé: pour être soumis à un 
nouvel examen, ln matière relative aux effets du divorce et de la séparation 
de corps. 

C'est ainsi, qu'après ces diverses éliminations, ic projet de convention éla­ 
boré par la quatrième Conférence de La Haye est réduit aux effets du 
mariage sur les droits et les devoirs des époux dans leurs rapports personnels 
et sm· les Liens des époux. 

Il est divisé en trois. sections : 
I. Les droits et les devoirs des époux dans leurs rapports personnels 

art. {er); 

(1) Rapport de M. LAINtl, <luns les Actes de Ici quiürièm» Co1i{étence, p. 1i7. 
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II. Les biens des époux (ort. ! à 8); 
III. Les dispositions générales (art. 9 et Iû), suivies des dispositions pro- 

tocolaires finales (art. 11 à f Ö). · 

I. - Les droits et les devoirs des époux dans leurs rapports persouneis, 

La Convention pour régler les conflits de lois en celte matière a consacré 
deux principes : 
f O Les droits et les devoirs personnels entre époux sont régis par leur loi 

nationale; 
2° Le régime <le la loi nationale est limité par les considérations d'ordre 

public territorial du pays où s'exercent ces droits et ces devoirs. 
On préfère la loi nationale des époux à la loi du domicile matrimonial 

comme conséquence du principe que les droits et devoirs personnels entre 
époux ne sont nullement Ic résultat d'une convention, ni expresse ni tacite. 
Les époux ne doivent donc pas pouvoir se soustraire au régime. de la loi, pas 
même tacitement, par le choix de leur domicile matrimonial. 

Les expressions de « droits et devoirs des époux dans leurs rapports pe1·­ 
sonnels » ont été choisies pour faire antithèse aux rapports pécuniaires dont 
il est question dans les dispositions qui suivent. Les rapports concernant les 
époux quant à leur personne, en un mot, l'union conjugale, voilà ce que l'on 
a en vue. 

Le principe qui fait l'objet du premier alinéa nécessitait un tempérament; 
il est expliqué en ces termes dans le rapport de M. le professeur Armand 
Lainé : cc La règle posée dans le deuxième alinéa de l'article répond à une 
» double idée: les droits et Jes devoirs personnels des époux étant régis pa1· 
>> leur loi nationale, il est logique de rattacher .à celte loi le mode selon 
)) lequel ils sont sanctionnés; mais, d'autre part, comme on suppose qu'il 
,1 est fait usage de la sanction dans un autre pays que la patrie des époux, 
>) réserve est faite du droit pour les autorités du pays d'écarter les mesures 
>> incompatibles avec les lois ou les mœurs Îocales. Au reste, il n'est pas 
)> nécessaire qne les moyens de sanction soient <lans les deux pays identiques; 
» il suffit qu'ils soient analogues :. c'est en ce sens qu'il faut entendre Ic mot 
)> .,également, écrit dans le texte. >> 

Prenons, à titre d'exemple, le devoir de cohabiter. . 
Aux termes de l'article ~f 4 du Code civil, cc la femme est obligée d'habiter 

>> avec le mari el de Ic suivre partout où il le juge à propos de résidcr », 
En vertu de l'alinéa premier de l'article :l cr il n'y a pas lieu d'appliquer 

aux époux étrangers cet article du Code civil, mais bien la disposition cor­ 
rcspondanle - s'il y en a une - de leur législation nationale. Si, en vertu 
de cette disposition, la femme n'est pas tenue de suivre son· mari partout où 
il juge à propos de résider, nos tribunaux 11e pourraient intervenir en vue de 
lui imposer une obligation de cc genre. 

D'autre part, pat· application de l'alinéa second de l'article f cr, quelle que 
soit l'étendue de l'obligation de cohabiter imposée à la femme par la loi 
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nationale, celle obligation ne sera jamais sanctionnée en Belgique que par 
les moyens admis pai· nos tribunaux comme sanction de l'article 214. C'est 
ainsi que - du moins d'après l'opinion commune - les tribunaux ne peu­ 
vent autoriser le mari à faire rentrer sa femme au domicile conjugal manu 
militari. Une sanction de ce genre ne pourrait donc être admise en Belgique 
à l'égard des époux étrangers, alors même qu'elle serait formellement 
prévue dans la loi nationale des époux. 

H. - les biens des époux. 

Le conflit des lois relatives aux rapports pécuniaires des époux se prête 
malaisément à un accord international; il n'existe pas de solution exempte 
<l'objections théoriques ou d'inconvénients pratiques. Deux systèmes princi­ 
paux s'opposent, comme on sait, avec une parfaite netteté; pour les uns, le 
régime matrimonial est essentiellement conventionnel et abandonné à la 
volonté des parties; pour les autres, il est essentiellement légal et soumis, 
comme les rapports personnels des époux, à leur loi nationale. 

Le problème qui se posa devant la Conférence de La· Haye fut de savoir si 
l'un des deux systèmes devait être entièrement préféré à l'autre, et lequel, 
ou s'il était possible, au moyen d'une transaction, d'accorder à chacun d'eux 
une part équitable. 
Plusieurs distinctions ont été faites, et tout d'abord la Convention a distin­ 

gué selon que les époux se sont mariés sans contrat de mariage ou bien ont 
réglé leurs intérêts pécuniaires. 

A. - Ifypothèsr où il 1iexiste po» de contrat de mariage. 

AnT. 2. 

Des considérations d'ordre pratique ont avant tout motivé l'adoption de 
la règle inscrite dans cet article, d'après laquelle, en l'absence de contrat, le 
régime matrimonial est déterminé par la loi du pays auquel appartenait le 
mari au moment de la célébration du mariage. 

Les délégués de tous les Ét.ats contractants ont adhéré à ce principe, bien 
que la jurisprudence, dans plusieurs de ces pays, y soit contraire, ou du 
moins ne l'admette pas intégralement. C'est ainsi qu'en France Ia plupart 
des tribunaux appliquent; il est vrai, à défaut de contrat I aux effets du ma­ 
riage sur les biens des époux, la loi personnelle du mari, mais seulement 

. <lans Ic cas où une volonté opposée ne résulte pas, en fait, des circonstances 
de la cause. La jurisprudence belge se rapproche, à ce point de vue, de celle 
des cours et tribunaux français. (P. DE PAEPE, Etudes sur la compétence 
cioile à l'égat·cl des étrange1·s, !900, tome I, pp. 56~-575). 

La Con vent ion a voulu mettre fin aux difficultés d'interprétation, aux con­ 
testations que provoque la recherche de l'intention probable qu'ont pu avoir 
les époux; la solution proposée est rationnelle et la Commission permanente 
belge de droit privé international y a donné son adhésion. 
Selon Ic lex te de l'article 2, la loi nationale du mari s'applique sans dis-. 

linguer entre les meubles et les immeubles; cette disposition va à l'encontre 
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d'une certaine tendance qu'avait la jurisprudence à limiter aux meubles, en 
se basant sur l'interprétation donnée à l'article 5, paragraphe 2 du Code 
civil les effets du régime choisi par les porties, notamment en matière d'ina­ 
liénabilité des immeubles dotaux. 

Le second alinéa de l'article 2 stipule que le changement de nationalité des 
époux ou de l'un d'eux postérieurement au mariage n'exercera aucune in- 

. Ilucnce sur le régime des biens. Cette règle s'impose; elle est, au surplus, 
implicitement contenue dans l'alinéa ! er qui, en disant que les effets du ma­ 
riage sur les patrimoines des époux se règlent d'après Ia loi du mari au 
moment du mariage, décide par là même que les changements de nationalité 
postérieurs seront sans conséquence. 

B. - Hypothèse où il existe un contrat de mariage. 

Les articles 5, 4, :3 et 6 visent Ic cas où les époux ont réglé leur situai ion 
pécuniaire par convention matrimoniale. 

AnT. 5. 

li convient de désigner tout d'abord la loi qui doit régir la capacité néces­ 
saire pom· conclure le contrat : aux termes de l'article 5, cette capacité - 
conformément an principe. général -, est déterminée, pour chacun des 
époux, par sa loi nationale, au moment de la célébration du mariage. Les 
derniers mots ont été introduits spécialement en vue des distinctions possi­ 
hies établies par certaines législations entre la capacité au moment du con­ 
trat et la capacité au moment de la célébration du mariage. C'est la loi de 
chacun des futurs époux au moment de la célébration du mariage qui devra 
décider de ces distinctions. 
Si les futurs époux n'ont pas de lé~islation commune, il faut que la femme, 

aussi bien que le mari, ait la capacité d'après les dispositions de sa loi natio­ 
nale. 

AnT. 4. 

Les conflits qui surgissent à propos de l'immutahilité des conventions 
sont spéciaux au régime matrimonial. 

Le projet de programme présenté à la troisième Conférence de La Haye 
contenait la disposition suivante en cc qui concerne le droit des époux de 
conclure un contrat 1 de modifier ou de résilier le contrat pendant le mariage : 
<( La loi nationale du mari décide si les époux peuvent conclure un contrat · 
>1 après le mariage ou modifier ou résilier leurs conventions au cours du 
» mariage. » 

L'entente ne put se réaliser sur ce lex te, principalement écrit M. Lainé, 
<< parce qu'il comprenait, dans une formule complexe, le cas où le contrat 
n de mariage postérieur au mariage aurait lieu entre époux dont la loi natio­ 
" nale contemporaine du mariage le prohibait; tandis que leur loi nouvelle, 
» après un changement de nationalité, le permettait». Le Délégué d'Alle­ 
magne fit notamment remarquer qu'il ne pouvait admettre que des époux. 
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allemands f ussent empêchés de conclure un nouveau contrat pour le seul 
motif qu'ils ont été antérieurement Français. 

La rédaction fut modifiée et présentée dans le projet de pl'ogrammc de 
·1904 en ces termes : « Les époux ne peuvent au cours du mariage ni faire 
)) un contrat de mariage, ni modifier ou résilier leurs conventions matri- 
,, moniales, que si leuv loi nationale actuelle les y autorise. )) · 
Notre Commission permanente de droit international privé adhéra a cette 

formule, en ajoutant toutefois qu'il convenait de spécifier que les modifica­ 
tions apportées au régime matrimonial ou la résiliation des conventions ne 
pourraient avoir d'effet rétroactif. Un amendement fut proposé dans ce sens 
par la Délégation belge en 1904. 
La quatrième Conférence de La Haye ne crut pas pouvoir l'accepter dans 

une forme aussi large. 
Après avoir stipulé, dans un premier alinéa, que la question de savoir si 

les conventions postérieures au mariage sont ou non permises dépend de la 
loi nationale des époux, l'article 4 de la Convention ajoute, dans un second 
alinéa, que ri le changement qui serait fait au ré·gimc des biens ne peut avoir 
>) d'effet rétroactif au préjudice des tiers ». 

Ainsi, tout en adoptant le principe de l'amendement. belge, la Conférence 
en a restreint l'application aux effets du contrat à l'égard des tiers. 

Sa formule semble se justifier. 
On conçoit qu'il faille réserver les droits des tiers à l'égard de nouveaux 

arrangements qui, res inter alios aetœ; pourraient les priver injustement de 
leurs gages. Mais, la faculté de réviser le régime des biens une fois admise, on 
ne voit pas quel préjudice le législateur peut être tenu d'éviter rétroactive­ 
ment aux parties contractantes, dont les signatures attestent qu'elles con­ 
sentent aux changements cl à toutes les conséquences qui en résultent pour 
elles. 

AUT. t>. 

Cet article traite à la fois de la validité et des effets du contrat de mariage: 
ils sont régis par la loi. nationale du mari au moment de la célébration du 
mariage, ou, s'il a été conclu au cours du mariage, par la loi nationale des 
époux au moment du contrat. 

En cc qui concerne la validité intrinsèoue du contrat (le mol intrinsèque 
a été introduit pour bien marquer qu'il s'agit dans cet article des conditions 
de fond du contrat), la disposition est justifiée dans sa première partie par le 
principe général de la prédominance de la loi nationale du mari; sa seconde 
partie est la conséquence naturelle de l'article 4. 

Quant aux effets du contrat, la Délégation de France aurait désiré qu'ils 
fussent l'objet d'une clause spéciale, parce qu'ils comportent une distinction 
qui ne touche pas à la validité. Voici comment M. Lainé s'en explique dans 
son intéressant rapport : <' Dans la législation française, parmi les effets 
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» du contrat de mariage, il y en a qui sont purement légaux, c'est-à-dire 
>> déterminés par la loi indépendamment de la volonté des parties, et 
» d'autres, de beaucoup les plus nombreux, qui relèvent, au contraire, de 
,> l'autonomie des contractants. Pour les premiers, qu'ils ressortissent à la 
» loi nationale des époux, soit! Mais, quant aux autres, la liberté des époux, 
>> en France, est telle qu'il leur est permis d'écarter leur loi nationale : s'il 
» résulte, soit de leur volonté fermement exprimée, soit de leur volonté 
>> tacite, connue par les circonstances, qu'ils ont entendu soumettre leur 
>> convention matrimoniale à telle loi étrangère, s'en remettre à celte loi 
>> pour Ic développement des clauses incomplètes ou pour l'interprétation 
,> des· clauses obscures de leur contrat, c'est cette loi qui doit régir les effets 
>> du contrat, non leur loi nationale. » 

En 19001 la Délégation française ne put obtenir que l'on lint compte de cc 
principe de la liberté dominant à l'égard des conventions matrimoniales : la 
troisième Conférence se rangea à l'idée que le contrat de mariage est entiè­ 
rement étranger à l'interprétation de la volonté des parties; elle refusa 
d'insérer une clause mentionnant expressément Ja faculté du renvoi à une 
autre loi. 

La quatrième Conférence de La Haye a témoigné de sentiments plus 
conciliateurs; cédant à de nouvelles instances de la Délégation française, 
elle a inscrit dans un alinéa 2 la règle suivante : « La même loi (loi nationale 
» du mari) décide si et dans quelle mesure les époux ont Ja liberté de se 
>> référer à une autre loi; lorsqu'ils s'y sont référés, c'est cette dernière loi 
>> qui détermine les effets du contrat de mariage. >> 

En résumé, il résulte de l'article f> considéré duns son ensemble que pom· 
les effets indépendants de la volonté des époux, ceux que la Délégation Iran­ 
çaise qualifie de purement légaux, c'est la loi nationale des époux qui les 
régit; quant aux effets qui dépendent de Ja volonté des conjoints, ils ne sont 
régis par cette loi que si les époux ne les ont pas soumis eux-mêmes à une 
autre loi. 
Il est entendu, d'ailleurs, que régir les eflets du contrat, c'est, de la part 

de la loi nationale ou d'une autre loi, tout à la fois servir à interpréter les 
clauses douteuses, servir à développer les clauses incomplètes et suppléer 
les clauses absentes. 

Anr. 6. 

Cet article règle les conditions extrinsèques, les conditions de forme 
nécessaires pour assurer la validité d'un contrat de mariage. 
Toul en permettant l'observation de la loi locale, conformément à la 

maxime locus reçit actum, la Convention proposée ne l'impose pas; elle 
autorise de suivre les conditions de forme requises par la loi nationale de 
chacun des futurs époux au moment de la célébration du mariage, ou 
encore, si le contrat a été conclu au cours du mariage, les conditions con­ 
formes ù la loi nationale de chacun des époux : il a semblé à la majorité des 
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États contractants que les inconvénients qui peuvent résulter de l'applica­ 
tion dans un pays étranger de la loi nationale, quant à la forme des con­ 
trats, n'ont pas une importance suffisante pour qu'on refuse aux époux la 
liberté d'option. / 

Les parties eontractârites n'ont-elles pas suivi les formes locales et sont­ 
elles de nationalités différentes, la Convention exige que le contrat soit 
valable, quant à Ja forme, au regard des lois nationales des deux époux. 

La question s'est posée de savoir s'il y avait lieu de prévoir, dans la Con­ 
vention, le cas où une forme déterminée est exigée comme condition de 
validité du contrat par la loi nationale des époux. 
'Le projet de programme présenté en 1904 avait répondu à cette ques­ 

tion par l'affirmative eu insérant le texte suivant : 
<< Lorsque la loi nationale de chacun des futurs époux, ou, si le contrat 

» est conclu au cours du mariage, la loi nationale de chacun des époux, 
» exige comme condition substantielle que le contrat ait une forme déter­ 
)) minée, les parties ne peuvent se servir d'une autre forme, celle-ci fût-elle 
>) autorisée par la loi du lieu où l'acte est fait. )) 

Devant Ja Conférence trois opinions se firent jour : d'après l'une, il aurait 
fallu supprimer la disposition, l'utilité en paraissant fort douteuse; <l'après 
l'autre, il fallait la maintenir, car un conflit de loi est possible en la matière: 
enfin, un système intermédiaire, proposé par la Délégation de France, con­ 
sistait à restreindre la nullité, c'est-à-dire à considérer comme nul, mais 
seulement dans Ic pays des époux, le contrat qui ne serait pas conclu selon 
la forme déterminée par la loi nationale des parties contractantes. 

Cette dernière combinaison, d'après laquelle un acte est nul dans un pays 
et valable dans un ou plusieurs autres pays, sembla peu opportune à l'égard 
du contrat de mariage, parce que la convention matrimoniale est destinée à 
développer des effets multiples el prolongés. 

En conséquence, la Conférence adopta le traitement unitaire, la forme 
spéciale exigée par la loi nationale devant être respectée partout. 

Au projet de programme, il faut, pour que les époux ou les futurs époux 
soient astreints à revêtir leur contrat d'une forme déterminée, que la loi 
nationale de chacun d'eux le leur impose comme condition substantielle; 
d'après la Convention, il suffit, pour que cette obligation existe, que l'un des 
conjoints ou futurs conjoints soit soumis à pareille loi nationale. Cette der­ 
nière solution est évidemment la meilleure. Si l'on admet que les garanties 
attachées par certaines législations à une forme déterminée présentent une 
importance telle qu'il convient d'employer cette forme même sur territoire 
étranger, il est logique d'appliquer cette règle du moment que l'un des 
futurs époux se trouve régi par une législation de l'espèce. 

AUT. 7. 

Que les époux aient ou non réglé par contrai leur situation pécuniaire, les 
dispositions qui précèdent s'appliquent à tous leurs biens, meubles ou 
.immeubles, 



A ce principe, l'article 1 apporte une dérogation quant äux immeuhles 
placés par la loi de leur situation sous un' régime foncier spécial. 

Déjà la Convention en vigueur sur la tutelle des mineurs réserve l'applica­ 
tion de la loi locale, en tant qu'elle crée un régime foncier spécial pour les 
immeubles situés sur le territoire qu'elle régit. Cette solution, reprise ici, est 
conforme aux jurisprudences belge et française ; elle est d'ordre public 
absolu. 

AnT. 8. 

Le projet de programme présenté à la quatrième Conférence de La Haye 
contenait, pour les réserves d'ordre public, une disposition ainsi conçue : 

<.: Est réservée dans chaque État l'application des dispositions de la loi 
>> nationale d'une nature impérative ou prohibitive, consacrant ou garantis­ 
» sant un droit ou un intérêt social et déclarées expressément applicables 
» au régime matrimonial des époux étrangers. 

» Les 'États contractants s'engagent à se communiquer les dispositions 
» légales à l'égard desquelles ils auraient fait usage de la faculté réservée 
)> par l'alinéa ter du présent article .» 

Notre Commission permanente s'est élevée contre une semblables disposi­ 
tion qui intime à chaque Êtat de· faire connaître expressément les règles 
d'une nature impérative ou prohibitive, consacrant ou garantissant un droit 
ou un intérêt social qu'il entend appliquer au régime matrimonial des époux 
étrangers ; elle a fait remarquer qu'il serait difficile de prévoir exactement 
toutes les règles qui devaient être considérées comme d'ordre public absolu 
ou international. Mieux valait donc se contenter d'une réserve formulée 
en termes généraux et laisser dans chaque cas aux cours et aux tribunaux 
la mission d'interprétation. 

La Délégation belge à La Haye présenta, dans le sens de ces observations, 
l'amendement suivant : 

« Nonobstant les articles qui précèdent, les lois étrangères ou les disposi­ 
)> tiens du contrat passé entre époux étrangers ne seront pas appliquées 
)> dans les cas où leur application aurait pour résultat de porter atteinte soit à 
» l'ordre public, soit aux principes du droit public du pays où cette applica­ 
» tion devait avoir lieu. >> 

Celte proposition nef ut pas acceptée par la Conférence, qui écarta, au sur­ 
plus toute formule contenant une réserve générale d'ordre public. 

Au dire de M. de Hammarskjöld, Délégué suédois et président de la 
commission qui élabora la Convention, le projet concernant les contrats de 
mariage n'aurait. à envisager que les conflits qui se présentent à l'égard des 
dispositions faisant partie du droit familial ; mais il va de soi que les époux 
ne peuvent stipuler par contrat de mariage ce qu'ils ne peuvent convenir 
dans les autres contrats en général. 
Il résulte de ces explications données par le Délégué suédois que la Corn­ 

mission a été d'avis que les réserves d'ordre public dans cette matière n'ont 
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pas 1a même importance pour les rapports entte les époux que vis-à-vis des 
tiers. 

La Conférence s'est ralliée à cet avis et n'a envisagé dans la Convention 
que la préférence due á la loi locale pour les effets <les conventions vis-à-vis 
des tiers, et á condition de communication préalable à tous les États con­ 
tractants. 

De plus, cette préférence a été limitée à deux ordres d'idées: les formalités 
spéciales pour rendre les conventions opposables aux tiers et les dispositions 
destinées a protéger ceux-ci dans leurs relations avec les femmes qui exer­ 
cent le commerce, l'industrie ou une profession lucrative. 

L'article 8 est ainsi conçu : 
« Chacun des États contractants se réserve : 
>> i0 d'exiger des formalités spéciales pour que le régime des biens puisse 

être invoqué contre les tiers; 
'>i 2° d'appliquer des dispositions ayant pour but de protéger les tiers dans 

leurs relations avec une femme mariée exerçant une profession sur le terri­ 
toire de cet État· , 

» Les États contractants s'engagent à se communiquer les dispositions 
légales applicables d'après le présent article. » 

Usant de Ja faculté qui lui est concédée par cc texte, le Gouvernement du 
Roi ne manquera pas de réserver l'application en Belgique et de communi­ 
quer aux États co-coutractauts les dispositions de la législation belge qui 
paraissent rentrer dans le cadre des numéros 1° et 2° de l'article 8. 
Telles sont : 
a) L'article 76, {0°, du Code civil (article II de la loi hypothécaire du 

i6 décembre {8)H), stipulant qu'il faut énoncer dans l'acte de mariage la 
date des conventions matrimoniales, ainsi que l'indication du notaire qui Jes 
aura reçues; faute de quoi, les clauses dérogatoires au droit commun ne 
pourront. être opposées aux tiers qui ont contracté avec un époux. dans 
l'ignorance des conventions matrimoniales. 

b) L'article 1 c, de la loi du f 6 décembre i8fü, aux termes duquel tous 
actes translatifs. ou déclaratifs de droits réels immobiliers, - y compris 
donc, le cas échéant, les contrats de mariage-, ne peuvent être opposés aux 
tiers avant leur transcription sur un registre à ce destiné. 

c) Les articles 12 à H> du Code de commerce sur les conventions matri­ 
moniales des commercants. 

d) Les articles 9 à H du même code sur l'exercice d'une profession com­ 
merciale par la femme. 

III. - Dispositions générales.; 

Jusqu'à présent, les règles relatives aux. conséquences d'un changement de 
nationalité des époux ont été réservées. La Convention a consacré à cet objet 
un article spécial ainsi conçu : 

(< Si les époux ont acquis, au cours du mariage, une nouvelle et même 
n nationalité, c'est leur nouvelle loi nationale qui sera appliquée dans les 
)) cas visés aux articles i, 4 et l>. 
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» S'il advient, au cours du mariage, que les époux n'aient pas la même 
>> nationalité, leur dernière législation commune devra, pour l'application 
» des articles précités, être considérée comme leur loi nationale. » 

Devant la troisième Conférence de La Haye, plusieurs délégués, entre 
autres ceux de Belgique, de France et de Suède, avaient émis l'avis que, 
dans le cas où la loi nationale des époux, lors du mariage, impose l'immuta­ 
bilité des conventions matrimoniales, cette Immutabilité doit persister, 
même après un changement de nationalité et sous l'empire d'une nouvelle foi 
autorisant de faire pour la première fois u11 contrat de mariage ou de modi­ 
fier le contrat préexistant. 

Les Délégués d'Allemagne et de Danemark ayant soutenu une opinion 
opposée, l'accord ne put se réaliser. 

Devant la quatrième conférence: par esprit de conciliation, les délégués 
belges, français et suédois se sont ralliés à une solution qui incline vers le 
système allemand. A leurs yenx, ce point est de ceux où les transactions sont 
possibles et par conséquent désirables. _ 

La disposition commune aux relations personnelles et aux rapports matri­ 
moniaux stipule que, dans tous les cas où la loi nationale des époux sert à 
concilier les conflits, la nouvelle loi nationale acquise au cours du mariage 
doit être appliquée. 

Si le changement de nationalité ne s'opère que dans la personne d'un seul 
époux, leur dernière législation commune sera considérée comme leur loi 
nationale. 
Rappelons enfin que Je deuxième alinéa de l'article 4 prévoit la réserve 

des droits acquis par les, tiers. 

AaT. !O. 

L'objet de cet article est de déterminer Ic champ d'application de la Con­ 
vention. 

Celle-ci ne s'applique pas lorsque, d'après les dispositions précédentes, la 
loi qui devra être suivie ne sera pas celle d'un État contractant. 

Telle est, Messieurs: l'économie générale de la Convention concernant le 
mariage: soumise à votre examen. 

Nonobstant quelques critiques auxquelles cet acte pourrait donner lieu, 
il présente sur la situation actuelle de sérieux avantages en mettant fin 
notamment aux controverses relatives au régime des époux étrangers qui 
n'ont pas conclu de contrat. 

Le Gouvernement estime qu'il est hautement désirable que la Convention 
internationale sur Ic mariage, déjà adoptée et appliquée en Belgique, soit 
complétée par le présent accord; c'est avec confiance qu'il la soumet à votre 
haute approbation. 

Les deux projets se terminent par une série: de dispositions protocolaires 
finales qui appellent quelques brèves explications. 
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En ce qui concerne la ratification, alors que les traités conclus à La Haye 
le 12 juin {902 stipulent que le dépôt des ratifications aura lieu « dès 
que la majorité des Hautes Parties contractantes sera en mesure de le faire », 
les conventions actuelles admettent le dépôt <c dès que six des Hautes Parties 
contractantes seront en mesure de le faire >). 

On a désiré éviter les difficultés qui peuvent se présenter avec la règle de 
Ja majorité. 

Au· sujet de la sphère d'étendue des conventions projetées, la quatrième 
Conférence de La Haye a pensé qu'en présence de l'expansion toujours crois­ 
sante des relations internationales, il n'y avait plus lieu de réserver exclu­ 
sivement aux territoires européens l'application des nouveaux traités. 

Une clause est donc introduite dans les dispositions ftnales des deux 
actes diplomatiques en vue de permettre, sous certaines conditions, leur 
application et leur fonctionnement dans les possessions coloniales et les cir­ 
conscriptions consulaires judiciaires des États contractants. 
Il était nécessaire de garantir en cette matière toute liberté d'appréciation 

à chacun des Gouvernements représentés à la Conférence. C'est pourquoi le 
système suivant a été adopté : 

cc La présente Convention s'applique de plein droit aux territoires euro­ 
}) péens des États contractants. 

» Si un État contractant en désire la mise en vigueur dans ses territoires, 
» possessions ou colonies situés hors de l'Europe ou dans ses circonscrip­ 
'' tions consulaires judiciaires, il notifiera son intention à cet effet par un 
)) acte qui sera déposé dans les archives du Gouvernement des Pays-Bas. 
,, Celui-ci en enverra, par la voie diplomatique, une copie, certifiée con­ 
>, forme, à chacun des États contractants. La Convention entrera en vigueur 
>> dans les rapports entre les États qui répondront par une déclaration affir­ 
>) mative à cette notification et les territoires, possessions ou colonies, situés 
» hors d'Europe, et. les circonscriptions consulaires judiciaires pour 
» lesquelles la notification aura été faite. 

" La déclaration affirmative sera déposée de même dans les archives du 
>> Gouvernement des Pays-Bas, qui en enverra, par la voie diplomatique, 
» une copie, certifiée conforme, à chacun des États contractants. » 

Le Ministre des Affaires Étrangères~ 

J. DAVIGNON. 

Le "1inistre de la Justice) 

LÉON DE LANTSHRERE. 



(XL) 
\ 



( 1 ) 

(· N° 84. ) 

PROJET DE LOI 

approuvant la Convention internatio­ 
nale relative â la procédure civile, 
conclue à L( Haye le 17 juillet 1905. 

Léo.pold II, 
ROI DE~ BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Nos Ministres 
des Affaires Etrangères el de la Justice, 

NOUS A\'ONS ARlllhÉ ET ARlltTONS : 

Nos Ministres des Affaires Etrangères 
el de la Justice sont autorisés à présen­ 
ter, en Notre nom, aux Chambres légis­ 
latives, le projet de loi 'dont la tenëur · 
suit ; 

ARTICLE l'l\EMIER. 

La Convention relative à la procédure 
civile conclue à: La Haye le '17 juil lel 
190?; entre la Belgique, l'Allemagne, 
l'Autriche-Hongrie, le Danemark, l'Es­ 
pagne, la France, l'Italie, le Grand-Du­ 
ché de Luxembourg, la Norvège, les 
Pays-Bas, le Portugal, la Roumanie, la 
Russie, la Suède et la Suisse, sortira son 
plein el enlier efTet. 

Al\T. 2. 

Par dérogation à l'article f6 de la loi 
du 25 mars 1876, les jugements d'exe­ 
quatur visés par l'article 19 de cette 

ONT\VERP V AN WET 

houdende goedkeuring van het op 
17 Juli 1905 te 's-Gravenhage geslo­ 
ten Internationaal Verdrag betref­ 
fende de burgerlijke rechtspleging. 

Leopold .11, 
KONING IU:B BEI.GEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­ 
menden, Heil ! 

Op voorstel van Onze Ministers van 
Buitenlandsche Zaken en van Justitie, 

WIJ HEBBEN BESLOTEN EN WIJ BESLUITEN: 

Onze l\ii nisters van Buitenlandsche 
Zaken en van Justitie zijn gemachtigd 
om, in Onzen naam, aan de WetgJvende 

· "Kamers het ontwerp van wet voor te 
leggen, waarvan de inhoud volgt : 

ARTIKEL J'.:E:i. 

Het Verdrag betreffende de burgerlijke 
rechtspleging, op 17 Juli 1905 te s'<Cra­ 
venhage gesloten tusschen België, 
Duitschland, Oostenrijk-Hongarije, De­ 
nemarken, Spanje, Frankrijk, Italië, het 
Groothertogdom Luxemburg, Noorwe­ 
gen, Nederland, Portugal, Humenië, 
Rusland, Zweden en Zwitserland, zal 
zijne volle en algeheele kracht hebben, 

Anr. 2. 

1,[et afwijking van artikel 16 van de 
wet van 2ön Maart 1876, kan tegen de bij 
artikel 19 van dat Verdrag bedoelde uit- 
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Convention sont susceptibles d'appel,. 
même quand la somme des frais et dé­ 
pens est inférieure à 2,500 francs .. 

Donné à Laeken, Ic 29 janvier 1909: 

U~OPOLD:. 

Par le Hoi 
Le Ministre des Affaires Etrançères, 

voerbaarverklarlng beroep worden inge­ 
steld. zelfs als de som der kosten 
minder dan 2,500 frank bedraagt. 

Gegeven te Laeken, den29 Januari 1909. 

'Van 's Konings wege : 
De iJJ inister van llttilenlandsclte Zaken, 

J. DAVIGNON. 

Le .Jtfitiistre âe la Justice, 1 De -Minister :van Justifie, 

Léon OF, LANTSHF-EnE. 
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CONVENTION 
relative à lu p1·océdttre civile. 

SA MAJESTE VEMPEHEUH D'ALLEMAGNE, nol DE PRUSSE, AU NOM 
DE L'EMPIRE ALLEMAND; SA MtUESTÉ L'EMPEHEUll D'AUTRICHE, 
ROI DE BOHÊME, ETC., .ET ROI APOSTOLIQUE DE HONGRIE1 POUR 
L'AUTIUCHE ET LA HONGRIE; SA MAJESTt LE ROI OES BELGES; 
SA MAJESTÉ LE HOI DE DANE.MAHK; SA MAJESTÉ LE 1\01 D'ESPAGNE; 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE; SA MAJESTÉ LE H.01 
D'ITALIE; sox ALTESSE ROYALE LE GRAND-DUC DE LUXEMBOURG, 
DUC DE NASSAU; SA MA.JESTÉ LE HOI DE NORVltGE; SA MAJESTÉ 
LA Rl~JNE DES PAYS-BAS; SA MAJESTÉ LE ROI DE PORTUGAL ET 
DES ALGARVES, ETC., ETC.; SA MA.JESTÉ LE HOI DE ROUMANIE; 
SA .MAJESTÉ L'EMPEREUil DE TOUTES LES RUSSIES; SA MAJESTÉ 
LE ROI DE SUÈDE ET LE CONSEIL FÉDÉHAL SUISSE, 

Désirant apporter à la Convention du ·14 novembre 1896 les améliorations 
suggérées par l'expérience, 

Ont résolu de conclure une nouvelle Convention à cet effet et ont, en 
conséquence, nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

SA MA.JESTÉ L'EMPERl~UR D'ALLEMAGNE, ROI DE PRUSSE, au nom 
de l'Empire Allemand : 

MM. nE Scnr.œzna, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire 
près Sa Majesté la Reine des Pays-Bas, et le Docteur JonANNES Kn1RGE1 Son 
Conseiller Intime de Légation ; 

SA MAJESTÉ L'EMPEREUR D'AUTRICHE, ROI DE BOHÈME, ETC., ET 
ROI APOSTOLIQUE DE HONGRIE : 

Pour l'Autriche et pour la Hongrie : 

M. le Comte CH111sToPIIB DE \VYDENDIIUCK, Son Conseiller Intime et Cham­ 
bellau, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire. près Sa 
.Majcstè la Ilcine des Pays-Bas , 

Pour l'Autriche: 

M. le Chevalier RouERT HoLZKNECllt ns 110111'1 Chef de section au Ministère 
Impérial Iloyal autrichien <le la Justice; 
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Pour la Hongrie : 

M. GusTAVE Töav, Secrétaire d,État an Ministère Royal hongrois de la 
Justice ; 

SA MAJESTÉ LE nor DES BELGES : 

MM. le Baron Gu1LLACME, Son Envoyé Extraordinaire et Ministré Pléni­ 
poten tiaire près Sa Majesté la Heine des Pays-Bas, et A. V AN DEN But.cas, Son 
Envoyé Extraordinaire et Ministrt: Plénipotentiaire, Directeur Général au 
Ministère des Affaires Ëtrangères , 

SA l'dAJESTÉ LE HOI DE DANEMARK : 

M. J. W. DE GnEVENKOP CAsTENSKJorn, Son Chambellan, Son Ministre­ 
Résident près Sa Majesté la Reine des Pays-Bas; 

SA MAJESTÉ LE ROI D'ESPAGNE : 

M. Anrrmo oE BAGUER, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipo­ 
tentiaire près Sa Majesté la Reine des Pays-Bas; 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE : 

MM. DE MoNnEL, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de la 
République Française près Sa Majesté la Reine des Pays-Bas, et Louis 
RENAULT, Professeur de Droit International à l'Université de Paris, Jnriscon­ 
sulte du Ministère des Affaires Étrangères ; 

SA MAJESTÉ LE ROI D'ITALIE : 

M. SALVATORE TUGINI, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipo­ 
tentiaire près Sa Majesté la Reine des Pays-Bas; • 

SON ALTESSE ROYALE LE GRAND•DUC DE LUXEMBOURG, DUC DE 
NASSAU : 

M. le Comte DE Vn.r.ans, Son Chargé d' Affaires à Berl in ; 

SA MAJESTt LE ROI DE NORVÈGE : 

M'. F. HAGERUP, S01~ Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire 
près Sa Majesté la Reine des Pays-Bas; 

SA MAJESTÉ LA REINE DES PAYS.BAS : 

MM. le Jonkheer W . .M, DR WEEDR DE BERENCAMP, Son Ministre des 
Affaires Etrangères, J. A. LoEPF, Son Ministre de la Justice, et 
T. M. C. AssER, Son Ministre d'État, Membre du Conseil d'État, Président 
de la Commission Royale de Droit International Privé, Président des 
Conférences de Droit International Privé ; 

SA MAJESTÉ LE ROI DE PORTUGAL ET DES ALGARVES, ETC.,ETC.: 

M. le Comte DE Ssuu, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipoten­ 
tiaire près Sa Majesté la Reine des Pays-Bas; 
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SA MAJESTÉ LE ROI DE ROUMANIE 
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M. E. MAvno·conoATO, Son Envoyé Extraordinaire et Mi1iistre Plénipoten­ 
tiaire près Sa Majesté la Reine des Pays-Das; 

SA MAJESTÉ L'EMPEREUR DE TOUTES LES RUSSIES : 

M. N. Tcmnvaow, Son Ènvoyé Ex-t raordinaire et Ministre Plénipotentiaire 
près Sa Majesté la Reine des Pays-Bas; 

SA MA.JESTÉ LE ROI DE SUÈDE : 

M. le Baron FALKENBEnG, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Pléni­ 
potentiaire .près Sa .Majesté la Reine des Pays-Bas; 

LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE : 

M. G. CARLI_N, Envoyé Extraordinaire et Ministt·e Plénipotentiaire de la 
Confédération Suisse près Sa Majesté la Reine des Pays-Bas, 

lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes : 

I. COMMUNICATION D'ACTES JUDICIAIRES ET .EXTRAJUDICIAIRES. 

ARTICLE PREMIER. 

En matière civile ou commerciale, les significations d'actes ·à destination 
de personnes se trouvant à l'étranger se feront, dans les Etats contractants, 
sur une demande du consul de l'Etat requérant adressée à l'autorité qui sera 
désignée par l'Etat requis. La demande contenant l'indication de l'autorité 
de qui émane l'acte transmis, le nom et Ja qualité des parties, l'adresse du 

. 'destinataire, la nature de l'acte dont il s'agit, doit être rédigée dans la langue 
de fw.lorité requise. Cette autorité enverra au consul la pièce prouvant la 
signification ou indiquant le fait qui l'a empêchée. · 

Toul es les difficultés qui s'élèveraient à l'occasion de la demande du consul 
seront réglées par la voie diplomatique. 

Chaque Etat contractant peut déclarer, par· une communication adressée 
'aux autres Etats contractants, qu'il entend que la demande de sigl'l/fication 
à faire sur son territoire, contenant les mentions indiquées à l'alinéa premier, 
lui soit adressée par la voie diplomatique. 

Les dispositions qui précèdent ne s'opposent pas à ce que deux Etats con­ 
tractants s'entendent pour admettre la communication directe entre leurs 
au lori tés respectives. 

AnT. 2. 

La signification se fera pa1· les soins de l'autorité compétente de l'Etat 
requis. Cette autorité, sauf les cas prévus dans l'article 5, pourra se borner à 
effectuer la signification par la remise de l'acte au destinataire qui l'accepte 
volontairement. 
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A1rr. 3. 

Si l'acte à signifier est rédigé, soit dans Ja langue de l'autorité requise, 
soit dans la langue convenue entre les deux Etats intéressés, ou s'il est 
accompagné d'une traduction dans l'une de ces langues, l'autorité requise, au 
cas où Ie désir lui en serait exprimé dans la demande, fera signifier l'acte dans 
la forme prescrite par sa législation intérieure pour l'exécution de signifi­ 
cations analogues, ou dans une forme spéciale, pourvu qu'elle ne soit pas 
contraire à cette législation. Si un pareil désir n'est pas exprimé, l'autorité 
requise cherchera d'abord à effectuer la remise dans les termes de l'article 2. 

Sauf entente contraire, la traduction prévue dans l'alinéa précédent sera 
certifiée conforme par l'ageut diplomatique ou consulaire de l'État requérant 
ou par un traducteur assermenté de l'État requis. 

AnT. 4. 
L'exécution de la signification prévue par les articles f, 2 et 3 ne pourra 

être refusée que si l'État, sur le territoire duquel elle devrait être faite, la 
juge de nature à porter atteinte à sa souveraineté ou-à sa sécurité. 

ART. ij_ 

La preuve de la signification se fera au moyen; soit d'un récépissé daté et 
légalisé du destinataire, soit d'une attestation de l'autorité de l'Etat requis, 
constatant le Iait, la forme et ln date de la signification. 

Si l'acte à signifier a été transmis en double exemplaire, le récépissé ou 
l'attestation doit se trouver sur l'un des doubles ou y être annexé. 

ÀnT. 6. 

Les dispositions des articles qui précèdent ne s'opposent pas : 
f O A la faculté d'adresser directement par la voie de la poste des actes aux 

intéressés se trouvant à l'étranger; 
2° A la faculté pour les intéressés de faire faire des significations directe­ 

ment par les soins des officiers ministériels ou des fonctionnaires compétents 
du pays de destination; 

5° A la faculté pour chaque Etat de faire faire directement, par les soins 
de ses agents diplomatiques ou consulaires, les significations destinées aux 
personnes se trouvant à l'étranger. 

Dans chacun de ces cas, la faculté prévue n'existe que si des conventions 
intervenues enlre les Étals intéressés l'admettent ou si, à défaut de conven­ 
tions, l'Etat sur Ic territoire duquel la signification doit être faite ne s'y 
oppose pas. Cet Etat ne pourra s'y opposer lorsque, dans le cas dl, l'alinéa i 0r, 
1111mér11 :l, l'acte doit être signifié s-,n~ coutruint e à u11 rcssortissuut de l'·Etat 
l'Clj uéru H 1. 

ÁRT. 7. 

Les significations ne pourrontdonner lieu au remboursement de taxes ou 
de frais de quelque nature que ce soit. 
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Toutefois, saur entente contraire, l'Etat requis aura le droit d'exiger de 

l'Etat requérant le remboursement des frais occasionnés par l'intervention 
d'un officier ministériel ou par l'emploi d'une forme spéciale dans les cas de 
l'article 5. 

Il. COM:MISSIONS ROGATOIRES. 

ART. 8. 

En matière civile ou commerciale, l'autorité judiciaire d'un Etat contrac­ 
tant pourra, conformément aux dispositions de sa législation, s'adresser par 
commission rogatoire à l'autorité compétente d'un autre Etat contractant 
pour lui demander de faire, dans son ressort, soit un acte d'instruction, soit 
d'autres actes judiciaires. 

ÁRT. 9. 

Les commissrons rogatoires seront transmises par le consul de l'Etat 
requérant à l'autorité qui sera désignée par l'Etat requis. Cette, autorité 
enverra au consul la pièce constatant l'exécution de la commission rogatoire 
ou indiquant Ic fait qui en a empêché l'exécution. · 
Toutes les difficultés qui s'élèveraient à l'occasion de cette transmission 

seront réglées par la voie diplomatique. 
'Chaque Etal contractant pent déclarer, par une communication adressée 

aux autres Etats contractants, qu'il entend que les commissions rogatoires 
à exécuter sur son territoire lui soient transmises par la voie' diplomatique. 

Les dispositions qui précèdent ne s'opposent pas à ce que deux Etats con­ 
tractants s'entendent pour admettre la transmission directe-des commissions 
rogatoires entre leurs autorités respectives. 

ART.10. 

Sauf entente contraire, la Commission rogatoire doit être rédigée, soit 
dans la langue de l'autorité requise, soit dans la langue convenue entre les 
deux Etals intéressés, ou bien elle doit être accompagnée d'une traduction 
faite dans une de ces langues et certifiée conforme par un agent diploma­ 
tique ou consulaire de l'Etat requérant ou pur un traducteur assermenté de 
l'Etat requis. 

AnT. H. 

L'autorité judiciaire à laquelle la commission rogatoire est adressée sera 
obligée d'y satisfaire en usant des mêmes moyens de contrainte que pour 
l'exécution d'une commission des autorités de l'Etat requis ou d'une demande 
formée à cet effet par une partie intéressée. Ces moyens de contrainte ne 
sont pas nécessairement employés s'il s'agit de la comparution de par_ties 
en cause. 

L'autorité requérante sera, si elle le demande, informée de la date et du 
lieu où il sera procédé à la mesure sollicitée, afin quu la parue intéressée soit 
en état d'y assister. 
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L'exécution de la commission rogatoire ne pourra être refusée-que : 
{0 si l'authenticité du document n'est pas établie; 
2° si, dans l'Etat requis, l'exécution de la commission rogatoire ne rentre 

pas dans les attributions du pouvoir judiciaire ; 
5° si l'Etat sur le territoire duquel l'exécution devrait avoir lieu la juge de 

nature à porter atteinte à sa souveraineté ou à sa sécurité. 

ART. 12. 

En cas d'incompétence de l'autorité requise, la commission rogatoire sera 
transmise d'office à l'autorité judiciaire compétente du même Etat, suivant 
les règles établies par Ja législation de celui-ci. 

Anr. 15. 

Dans tous les cas où la commission rogatoire n'est pas exécutée par l'au­ 
torité requise, celle-ci en informera immédiatement l'autorité requérante, 
en indiquant, dans le cas de l'article H, les raisons pour lesquellesl'exécu­ 
tion de la commission rogatoire a été refusée et, dans Ic cas de l'article -t 2, 

· l'autorité à laquelle la commission est transmise. 

ART. 14. 

L'autorité judiciaire qui procède à l'exécution d'une commission rogatoire 
appliquera les lois de son pays, en ce qui concerne les formes à suivre. 
Toutefois, il sera déféré à la demande de l'autorité requérante, tendant· il 

ce qu'il soit procédé suivant une forme spéciale, pourvu que cette forme ne 
soit pas contraire à la législation de l'Etat requis. 

ART. HL 

Les dispositions des articles qui précèdent n'excluent pas la faculté pour 
chaque Etal de faire exécuter directement par ses agents.diplomatiques ou 
consulaires les commissions rogatoires, si des conveutions intervenues entre 
les Etats intéressés l'admettent, ou si l'Etat sur le territoire duquel la com­ 
mission rogatoire doit être exécutée ne s'y oppose pas. 

ART. i6. 

L'exécution des commissions rogatoires ne pourra donner lieu au rem­ 
boursement de taxes ou de frais de quelque nature que ce soit. 

Toutefois, sauf entente contraire, l'Etat requis aura le droit d'exiger de 
l'Etat requérant le remboursement des indemnités payées aux témoins ou 
aux 'experts, ainsi que des frais occasionnés par l'intervention d'un officier 
ministériel, rendue nécessaire parce que les témoins n'ont pas comparu 
volontairement, ou des frais résultant de l'application éventuelle de l'ar­ 
ticle i 4, alinéa 2. 



( ~9 ) 

III. CAUTION JUDICATUM SOLVI. 

[ N° S.f.. ] 

AuT. -17. 

Aucune caution ni dépôt, sous quelque dénomination que cc soit, ne peut 
être imposé, à raison soit de leur qualité d'étrangers, soit du défaut de domi­ 
cile ou d~ résidence dans le pays, aux nationaux d'un des États contractants, 
ayant leur domicile dans l'un de ces États, qui seront demandeurs ou inter­ 
venants devant les tribunaux d'un autre de ces États. 

La même règle s'applique au versement qui serait exigé des demandeurs 
ou intervenants pour garantir les frais judiciaires. 

Les conventions par lesquelles des Etats contractants auraient stipulé pour 
leurs ressortissants la dispense de la caution judlcatum soloi ou du versement 
des frais judiciaires sans condition .de domicile continueront à s'appliquer. 

ART. 18. 

Les condamnations aux frais et dépens du procès, prononcées dans un des 
États contractants contre le demandeur ou l'intervenant dispensés de la 
caution, du dépôt ou du versement en vertu soit de l'article { 7, alinéas 1 et 2, 
soit de la loi de l'füat où l'action est intentée, seront, sur une demande faite 
par la voie diplomatique, rendues gratuitement exécutoires par l'autorité 
compétente dans chacun des autres États contractants. 

La même règle s'applique aux décisions judiciaires par lesquelles le mon­ 
tant des frais du procès est fixé ultérieurement. 

Les dispositions qui précèdent ne s'opposent pas à ce que deux États 
contractants s'entendent pour permettre que Ia demande d'exequatur soit 
aussi faite directement par la partie intéressée. 

ÀRT. {9. 

Les décisions relatives aux frais et dépens seront déclarées exécutoires sans 
entendre les parties, mais sauf recours ultérieur de la partie condamnée, 
conformément à Ja législation du pays où l'exécution est poursuivie. 

L'autorité compétente pour statuer sur la demande d'exequatur se bornera 
à examiner : 

1° Si.rl'après la loi du pays où la condarnnatiou a été prononcée, l'expédi­ 
tion <le la décision réunit les conditions nécessaires à son authenticité; · 

2° Si, d'après la même· loi, la décision est passée en force de chose jugée; 
· 5° Si le dispositif de la décision est rédigé, soit dans la langue de l'autorité 
requise, soit dans la langue convenue entre les deux Etats intéressés, ou bien 
s'il est accompagné d'une traduction faite dans une de ces langues et, sauf 
en lente contraire, certifiée conforme par un agent diplomatique ou consulaire 
de l'Itlal requérant ou par un traducteur assermenté de l'État requis. 
Pour satisfaire aux conditions prescrites par l'alinéa 2, numéros 1 et 2, il 

suffira d'une déclaration de l'autorité compétente de l'Etat requérant con­ 
statant que la décision est passée en force de chose jugée. La compétence 
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de celle autorité sera, sauf entente contraire, certifiée par le plus haut 
fonctionnaire préposé à l'administration de la justice dans l'Etat requérant. 
La déclaration et le certificat dont il vient d'ètre parlé doivent être rédigés 
ou traduits conformément à la règle contenue dans l'alinéa 2, numéro 3. 

IV. ASSISTAl\'CE .JUDICIAIRE GRATUITE. 

AnT. 20. 

Les ressortissants de chacun des Etats contractants seront admis dans tous 
les autres Etats contractants au bénéfice <le l'assistance judiciaire gratuite, 
comme Jes nationaux eux-mêmes, en se conforrnantà la législation dé l'Etat 
oùl'assistance judiciaire gratuite est réclamée. 

AnT. 21. 

Dans tous les cas, le certificat on la déclaration d'indigence doit être 
délivré ou reçue par les autorités de la résidence habituelle de I'étranger, 
ou, à défaut de celles-ci, par des autorités de sa résidence actuelle. Dans le cas 
où ces dernières autorités n'appartiendraient pas à un Etat contractant et ne 
recevraient pas ou ne délivreraient pas des certificats ou des déclarations de 
celte nature, il suffira d'un certificat ou d'une déclaration, délivré ou reçue 
par 1111 agent diplomatique ou consulaire du pays auquel l'étranger appar­ 
tient. 

· Si le requérant ne réside pas dans le pays où la demande est formée, le 
certificat ou Ja déclaration d'indigence sera légalisé gratuitement par un 
agent diplomatique ou consulaire du pays où le document doit être produit. 

AnT. 22. 

L'autorité compétente pour délivrer le certificat ou recevoir la déclaration 
d'indigence pourra prendre des renseignements sur la situation de fortune 
du requérant auprès des autorités des autres États contractants. 

· L'autorité chargée de statuer sur la demande d'assistance judiciaire gra­ 
tuite conserve, dans les limites de ses attributions, le droit de contrôler les 
certificats, déclarations et renseignements qui lui sont fournis. 

AnT. 25. 

. Si le bénéfice de l'assistance judiciaire gratuite a été accordé au ressortis­ 
sant d'un des États contractants, les significations relatives au même procès 
qui seraient à faire dans un autre de ces États ne pourront donner lieu qu'au 
remboursement par l'État requérant à l'État requis des Irais occasionnés par 
l'emploi d'une forme spéciale en vertu de l'article 5. 

Dans Ic même cas, l'exécution de commissions rogatoires ne donnera lieu 
qu'au remboursement par l'Etat requérant à l'État requis des indemnités 
payées aux témoins ou aux experts, ainsi que des frais nécessités par l'appli­ 
cation éventuelle de l'article 14, alinéa 2. 
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V. CONTI\AINTE PAR CORPS. 

ArlT. 21,. 

La contrainte par corps, soit comme moyen d'exécutioni soit comme 
mesure simplement conservatoire: ne pourra pas, en matière civile ou com­ 
merciále, être appliquée aux étrangers ;appartenant à un des États contrac­ 
tants.dans les cas où elle ne serait pas applicable aux ressortissants du pays. 
Un fait qui peut être invoqué pa1· nn ressortissant domicilié dans le pays, pour 
obtenir la levée de la contrainte par corps, doit produire le même eflet au 
profit du ressortissant d'un Rtat contractant, même si ce fait s'est produit à 
l'étranger. 

VI. DISPOSITIONS FINALES. 

AnT. 2~. 

La présente Convention sera ratifiée et les ratifications en seront déposées 
à La Haye dès c1ue six des Hautes Parties Contractantes seront en mesure de 
le faire. 

Il sera dressé de tout dépôt de ratifications un procès-verbal dont une 
copie, certifiée conforme, sera remise par la voie diplomatique à chacun des 
Etals contractants. 

AnT. 26. 

La présente Convention s'applique de plein droit aux territoires euro­ 
péens des Etals contractants. 

Si un Etat contractant en désire la mise en vigueur dans ses territoires, 
possessions ou colonies, situés hors de l'Europe, ou dans ses circonscriptions 
consulaires judiciaires, il notifiera son intention à cet effet par ~1,11 acte, qui 
sera déposé dans les archives du Gouvernement des Pays-Bas. Celui-ci en 
enverra, par la voie diplomatique, une copie, certifiée conforme, à chacun 
des Etals eoutraetunts. La Convention entrera en vigueur dans· les rapports 
entre les Etals qui répondront par une déclaration affirmative à cette noti­ 
fication et les territoires, possessions ou colonies, situés hors de l'Europe, et 
les circonscriptions consulaires judiciaires, pour lesquels ta notification aura 
été faite. La déclaration affirmative sera déposée, de même, dans les archives 
du Gouvernement des Puys-Bas, qui en enverra} par la voie diplomatique, 
une copie, certifiée conforme, il chacun des Etats contractants. 

ART. 27. 

- Les Etats représentés ü la quatrième Conférence de droit international 
privé sont admis à signer la présente Convention jusqu'au dépôt des ratifica­ 
lions prévu par l'article 2D, alinéa 1 cr. 

Après ce dépôt, ils seront toujours admis à y adhérer purement et simple­ 
ment. L'État qui désire adhérer notifie son intention par un acte .qui 
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sera déposé dans les archives du Gouvernement des Pays-Bas. Celui-ci 
en enverra, par Ja voie diplomatique, une copie, certifiée conforme, à chacun 
des États contractants. 

ART. ~8. 

La présente Convention remplacera la Convention de droit international 
privé du 14 novembre {896 et le Protocole Additionnel du 22 mai {897. 

Elle entrera en vigueur le soixantième jour à partir de Ia date où tous 
les États signataires ou adhérents de la Convention du {4 novembre {896 
auront déposé leurs ratifications de la présente Convention, et au plus tard 
le "27 avril 1909. 

Dans le cas de l'article 26, alinéa 2~ elle entrera en vigueur quatre mois 
après la date de la déclaration affirmative et, dans le cas de l'article 27, 
alinéa 2, le soixantième jour après la date de la notification des adhésions. 
li est entendu que les notifications prévues par l'article 26, alinéa 2, ne 

pourront avoir lieu qu'après que la présente Convention. aura été mise en 
vigueur conformément à l'aliné_a 2 du présent article. 

ART. 29. 

La présente Convention aura une durée de ö ans à partir de la date 
indiquée dans l'article 281 alinéa 2, p_our sa mise en vigueur. 

Ce terme commencera à courir de cette date, même pour les États qui 
auront fait le dépôt après celle. date ou qui auront adhéré postérieurement 
et aussi en ce qui concerne les déclarations affirmatives faites en vertu de 
l'article 26~ alinéa 2. 

La Convention sera renouvelée tacitement de cinq ans en cinq ans, sauf 
dénonciation. 

La dénonciation devra être notifiée, au moins six mois avant l'expiration 
du terme visé aux alinéas 2 et 5, au Gouvernement des Pays-Bas, qui en 
donnera connaissance à tous les autres Jhats. 

La dénonciation peut ne s'appliquer qu'aux territoires, possessions ou 
colonies, situés hors de l'Europe, ou aussi aux circonscriptions consulaires 
judiciaires, compris dans une notification faite en vertu de l'article 26, 
alinéa 2. 

La dénonciation ne produira son effet qu'à l'égard de l'}:lal qui l'aura 
notifiée. La Convention restera exécutoire pour les autres Étals contrae­ 
tants, 

En foi de quoi, les plénipolcntiaircs respectifs ont signé la présente Con­ 
vention et l'ont revêtue de Jeurs sceaux. 

Fait à La Haye, le 17 juillet Mil Neuf Cent Cinq, en un seul exemplaire, 
qui sera déposé dans les archives du Gouvernement des Pays-Bas et dont 
une copie, certifiée conforme, sera remise par la mie diplomatique à chacun 
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des États qui ont été représentés à la quatrième Conférence de Droit Inter­ 
national Privé. 

Pour l'Allemagne : 

(L. S.) VON SCHLOEZER. 
(L. S.) KRlEGE. 

Pour l'Autriche et pour la Hongrie : 

(l. S.) C.-A. ,VYDENBL\UCK, Ministre d'Autriche-Hongrie.· 

Pour l'Autriche : 

(L. S.) HOLZKNECHT, Chef de section au Minist.è1·e Impérial Royal . 
autrichien de la Justice. 

Pour la Hongrie : 

(L. S.) TÖRY1 Secrétaire d'Etat au Ministère Iioyal hongrois de la 
Justice. 

Pour la Belgique : 

(L. S.) GUILLAUME. 
(L. S.) ALFRED VAN DEN BULCKE. 

Pour le Danemark : 

(L. S.) W. GREVENKOP CASTENSKJOLD. 

Pour l'Espagne: 

(L. S.) A. DJ:: BAGUER. 

Pour la France : 

(L. S.) MONBEL. 
(L. S.) L. RENAULT. 

Pour l'Italie : 
(L. S.) TUGU'H. 

Pour le Luxembourg : 

( t. S.) Comte DE VILLERS. 

Pour la Norvège: 

(L S.) F. HAGEHUP. 

Pour les Pays-Bas : 

(L. s.) \1/ .M. ns ,vEEDE. 
(l. S.) J. A. LOEFF. 
( L. S.) T. M. C. ASSER~ 

Pour le Portugal : 

(L. S.) CONDE Di SELIR. 
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Pour la Roumanie 

(L. S.) .E»G. MAVROCORDATO. 

Pour la Russie : 

(L. S.) N. TCHARYKOW. 

Pour la Suède : 

(f.,. S.) G. FALKENBERG. 
Pour la Suisse : 

(L. ·s.) CARLIN 
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PROJET DE LOI 

approuvant Ja Convention internatio­ 
nale conclue à La Haye le !7 Juil­ 
let 1905, concernant les conflits ~.e 
lois relatifs aux effets du mariage 
sur les droits et les devoirs des 
époux dans leurs rapports person­ 
nels et sur les biens des époux. 

Léopold Il, 
ROI DE8 BEI.GE8, 

A tom présents el à venir, Salut. 

Sur la proposition de Nos Ministres 
des Affaires Étrangères et de la Justice, 

Nous AVONS ARHÊTÉ ET ARRÊTOl'iS : 

:\os Ministres des Affaires Etrangères 
et de la J ustice sont autorisés à présenter 
en Notre nom, aux Chambres législatives, 
Ic projet de loi dont h teneur suit : 

ARTICLE UNIQUE, 

La Convention concernant les conflits 
rie lois relatifs aux effets du mariage sur 
les droits et les devoirs des époux dans 
leurs rapports personnels et sm· les biens 
des époux, conclue à La Haye, lei 7 juil­ 
let 1905, entre la Belgique, l'Allemagne, 
ln France, l'Italie, les Pays-Bas, le Por- 

ONTWERP V AN WET 

houdende goedk~uring van het op 
17 Juli 1905 'té 's-ûravenhage ge­ 
sloten Internationaal Verdrag betref­ 
fende de wetsconflicten met betrek­ 
king tot de gevolgen van het huwelijk 
ten opzichte van de rechten en ver­ 
plichtingen der echtgenooten in hun­ 
ne persoonlijke betrekkingen en ten 
opzichte van hunne goederen. 

Leopolcl Il, 
liO.LIING DER BELGE.li, 

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­ 
menden, 1/eil. 

Op voorstel van Onze Ministers van 
Buitenlandsche Zaken en van Justitie, 

Wu IIEDBEN BESLOTEN EN Wu BESLUITEN: 

Onze Ministers van Buitenlandsche 
Zaken en van Justitie zijn gemachtigd om, 
in Onzen naam, aan de Wetgevende Ka­ 
mers het ontwerp van wet voor le leg. 
gen, waarvan de inhoud volgt : 

EENIG AIITIKEL. 

Hel Verdrag betreffende de wetseon­ 
flicten met betrekking lot de gevolgen 
van het hu wel ijk ten opzichte van <le 
rechten en verplichtingen der echtgenoo­ 
ten in hunne persoonlijke betrekkingen 
en ten opzichte van hunne goederen, op 
1ï Juli iUOö le 's-Gravenhage gesloten 
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tugal, la Roumanie et la Suède, sortira 
son plein et entier effet. 

Donné à Laeken, le 29 janvier 1909. 

Lf:OPOI.D. 

Par le Hoi : 
Le nlii1i.~li·(1 des Aff"ires Étrangères, 

( Il ) . 

tussehen België, Duitschland, Fran­ 
krijk, Italië, Nederland, Portugal, Ru­ 
menië en Zweden, zal zijne "volle en 
algeheele kracht hebben: 
Gegeven te Laeken, den 29 Januari 1909. 

1 
Van 's Konings wege : 

.. . J)e tJ/i11iste1' van Buitentandsctie Zaken, 

DAVIGNON. 

Le Mfnisll'e de {a Justice, De Minisle1· van Justitio, 

Léon DE LANTSHEEttE. 
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CONVENTION 
concernant les cou fWs de lois relatif; aux effets dt1, mariage sur les droüs et 
les devoirs des époux dans leurs rapports perstnmeis el sur les biens des 
époux. 

SA MA,JESTt L'EMPEREUR D'ALLEMAGNE, ROI DE PRUSSE, AU NOM 
DE L'EMPIRE ALLEMAND, SA MAJESTÉ LE ROI DES BELGES, LE PRÉ­ 
SIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FHA~ÇAJSE. SA .MAJESTÉ LE ROI D'ITA­ 
LIE, SA MAJESTÉ LA REINE DES PAYS-BAS, SA MAJESTÉ LE ROI DE 
PORTUGAL ET DES ALGARVES, ETC., ETC., SA MAJESTÉ LE ROI DE 
ROUMANIE ET SA MAJESTÉ LE ROI DE SUÈDE : 

Désirant établir des dispositions communes concernant les effets du ma­ 
riage sur les droits et les devoirs des époux dans Jeurs rapports personnels 
et sur les biens des époux, 

Ont résolu de conclure une Convention à cet effet et ont, en conséquence, 
nommé pour Jeurs plénipotentiaires, savoir : 

SA MAJESTÉ L'.EMPEREUR D'ALLEMAGNE, HOI DE PRUSSE, au nom 
de l'Empire Allemand : 

MM. DE Scnr.oszsa, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipoten­ 
tiaire près Sa Majesté la Reine des Pays-Bas, et le Docteur Johannes KRIEGE, 

Son Conseiller Intime de Légation; 

SA MAJESTÉ LE ROI DES BELGES: 

MM. le Baron GmLLAOME, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Pléni­ 
potentiaire près Sa Majesté la Reine des Pays-Bas, et A. VAN DEN BuLCKE, 

Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire, Directeur Général 
au Ministère des Affaires Étrangères; 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE : 

MM. DE MoNUEJ,, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de 
la République Française près Sa Majesté la Reine des Pays-Bas, et Louis 
RENAULT, Professeur de Droit International à l'Université de Paris, Juris­ 
consulte du Ministère des Affaires Etrangères ; 

SA MAJESTÉ LE ROI D'ITALIE: 

M. Salvatore Tuo1N1, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipoten­ 
tiaire près Sa Majesté l11 Reine des Pays-Bus; 
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SA MAJESTÉ LA HEINE DES PAYS-BAS: 

MM. le Jonkheer W. M. DE \VREDE JlE BEtlENCAMP~ Son Ministre des 
Affaires Étrangères, J. A. Loser, Son Ministre de la Justice, et T . .M. C. 
Asseu, Ministre d'État, Memb1·e du Conseil d'État, Président de la Commis­ 
sion Royale de Droit International Privé, Président des Conférences de 
Droit International Privé; 

SA MAJESTlt LE HOI DE POHTUGAL ET DES ALGARVES, ETC., ETC. : 

M. le Comte DE SELrn, Son Envoyé Extraordinaire et l\linislre Plénipoten­ 
tiaire près Sa :Majesté la Reine des Pays-Bas ; 

SA MAJESTÉ LE ROI DE ROUMANIE : 

M. R. l\üvnoconDATo, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipoten­ 
tiaire près Sa Majesté la Heine des Pays-Bas; 

SA MAJESTÉ LE ROI DE SUÈDE : 

M. le Baron FALKENDEllG, Son Envoyé Extraordinaire et .Ministre Plénipo­ 
tentiaire près Sa Majesté la Reine des Pays-Bas ; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne 
etdue forme, sont convenus des dispositions suivantes: 

I. - LES DROITS ET LES DEVOIRS DES ÉPOUX 
DANS LEURS RAPPORTS PERSONNELS. 

ARTICLE PREàllER. 

Les droits et les devoirs des époux dans leurs rapports personnels sont 
régis par leur loi nationale. 

Toutefois, ces droits et ces devoirs ne peuvent être sanctionnés que par 
les moyens que permet également la loi du pays où la sanction est requise, 

Il. - LES BIENS DES ÉPOUX. 

AHT. 2. 

En l'absence de contrat, les effets du mariage sur les biens des époux, tant 
immeubles que meubles, sont régis par la loi nationale du mari au moment 
de la célébration du mariage. 

Le changement de nationalité des époux ou de l'un d'eux n'aura pas d'in- 
fluence sur le régime des biens. 

AnT. 5. 

La capacité de chacun des futurs époux pour conclure un contrat de ma" 
riage est déterminée par sa loi nationale au moment de la célébration du 
mariage. 
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Anr. 4. 

La loi nationale des époux décide s'ils pen vent, au cours du mariage, soit 
faire un contrat de mariage, soit résilier ou modifier leurs conventions ma- 
.trimoniàles. · 

Le changement qui serait fait au régime des biens ne peut avoir d'effet 
rétroactif au préjudice des tiers. 

Anr. ü. 

La validité intrinsèque d'un contrat de mariage et. ses effets sont régis par 
Ia loi matrimoniale du mari au moment de la célébration du mariage: ou, 
s'il a été conclu an cours du mariage, par la loi nationale des époux au 
moment du contrat. 
La même loi décide si et dans quelle mesure les époux ont la liberté de se 

référer à une autre loi; lorsqu'ils s'y sont référés, c'est cette dernière loi 
qui détermine les effets du contrat de mariage. 

ART. 6. 

Le contrat de mariage est valable quant à la forme, s'il a été conclu soit 
conformément à la loi du pays où il a été fait, soit conformément. à la loi 
nationale de chacun des futurs époux au moment de la célébration du 
mariage ou encore, s'il a été conclu au cours du mariage, conformément à 
la loi nationale de chacun des futurs époux. 

Lorsque Ja loi nationale de l'un des futurs époux ou, si le contrat est con­ 
clu au cours du mariage, la loi nationale de l'un des époux exige comme 
condition de validité que le contrat, même s'il est conclu en pays étranger, 
ait une forme déterminée, ses dispositions doivent être observées. 

AnT. 7. 

Les dispositions de la présente Convention ne sont pas applicables aux 
immeubles placés pat· la loi de leur situation sous un régime foncier spécial. 

AuT. 8. 

Chacun des États contractants se réserve : 
1 ° D'exiger des formalités spéciales pour que le régime des biens puisse être 

invoqué contre les tiers; 
2° D'appliquer des dispositions ayant pour but de protéger les tiers dans 

leurs relations avec une femme mariée exerçant une profession sur Ic terri­ 
toire decet Etat. 

Les Etals contructanls s'engagent à se communiquer les dispositions légales 
applicables d'après le présent article. 
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III. - DISPOSITiQNS GÉNERALES. 

ART. 9. 

Si les époux ont acquis, au cours du mal'iage, une nouvelle et même natio­ 
nalité, c'est leur nouvelle loi nationale qui sera appliquée dans les cas visés 
aux articles ·J, 4 et ;j_ 

S'il advient, au cours du mariage, que les époux n'aient pas la même natio­ 
nalité, leur dernière législation commune devra, pour l'application des arti­ 
cles précités, être considérée comme leur loi nationale. 

Ain. 10. 

La présente Convention n'aura pas d'application lorsque, d'après les arti­ 
cles précédents, la loi qui devrait être appliquée ne serait pas celle d'un Etat 
contractant. 

IV. - DISPOSITIONS FINALES. 

Ain. H 

La présente Convention sera ratifiée et les ratifications en seront déposées 
à La Haye dès que six. des Hautes Parties Contractantes seront en mesure de 
Je faire. 
Il sera dressé de tout dépôt de ratifications un procès-verbal, dont une 

copie, certifiée conforme, sera remise par la voie diplomatique à chacun <les 
États contractants. 

ART. 12. 

La présente Convention s'applique de plein droit aux territoires européens 
des États contractants. 

Si un État contractant en désire la mise en vigueur dans ses territoires, 
possessions ou colonies, situés hors de l'Europe, ou dans ses circonscriptions 
consulaires judiciaires, i.l notifiera son intention à cet effet par un acte, qui 
Sera déposé dans les archives du Gouvernement des Pays-Bas. Celui-ci en 
enverra, par la voie diplomatique, une copie, certifiée conforme, à chacun 
des États contractants. La Convention entrera en vigueur dans les rapports 
entre les Etats qui répondront par une déclaration affirmative à ce.tte notifi­ 
cation et les territoires, possessions ou colonies, situés hors de l'Europe, et 

. les circonscriptions consulaires judiciaires, pour lesquels la notification 
aura été faite. La déclaration affirmative sera déposée, de même, dans les 
archives du Gouvernement des Pays-Bas, qui en enverra, par la voie diplo­ 
matique, une copie, certifiée conforme, á chacun des États contractants. 

ÁRT, 15. 

Les États représentés à la quatrième Conférence de droit international 
privé sont admis à signe!' Ja présente Convention jusqu'au dépôt des ratifi­ 
calions prévu par l'article H, alinéa fer, 
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Après ce dépôt, ils seront toujours admis à y adhérer purement et simple­ 
ment. L'État qui désire adhérer notifie son intention par uu acte qui sera 
déposé dans les archives du Gouvernement des Pays-Bas. Celui-ci en enverra, 
pal' la voie diplomatique, une copie, certifiée conforme, à chacun des États 
con tracta n ts. 

ART. 14. 

La présente Convention entrera en vigueur le soixantième jour à partir 
du dépôt des ratifications prévu par l'art iele H, alinéa 1er. 

Dans le cas de l'article t2, alinéa i, elle entrera en vigueur quatre mois 
après Ia date de la déclaration affirmative et, dans le cas de l'article ·15, 
alinéa 2, le soixantième jour après la notification des adhésions. 

Il est entendu que les notifications prévues par l'article 12, alinéa 2, ne 
pourront avoir lieu qu'après que la présente Convention aura été mise en 
vigueur conformément à l'alinéa i du présent article. 

ABT. HL 

La présente Convention aura une durée de ö ans à partir de la date indi­ 
quée dans l'article 14,, alinéa jer. 

Cc terme commencera à courir de cette date, même poul' les États qui 
auront adhéré postérieurement et aussi en ce qui concerne les déclarations 
affirmatives faites en vertu de l'article 12, alinéa '2. 

La Convention sera renouvelée tacitement de cinq ans en cinq ans, sauf 
déuonciation. 

La dénonciation devra être notifiée, au moins six mois avant l'expiration 
du terme visé aux alinéas 2 et 5, au Gouvernement des Pays-Bas, qui en 
donnera connaissance à tous les autres États. 

La dénonciation peut ne s'appliquer qu'aux territoires, possessions ou 
colonies situés hors de l'Europe, ou aussi aux circonscriptions consulaires 
judiciaires compris dans une notification faite en vertu de l'article i2, 
alinéa 2. 

La dénonciation ne produira son effet qu'à l'égard de l'État qui l'aura 
notifiée. La Convention restera exécutoire pour les autres États contractants. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente Con­ 
vention et l'ont revêtue de leur sceaux. 

·· Fait à La Haye, Ie ·17 juillet Mil Neuf Cent Cinq, en un seul exemplaire, 
qui sera déposé Jans les archives du Gouvernement des Pays-Bas et dont 
une copie, certifiée conforme, sera remise, par la voie diplomatique, à chacun 
des États qui ont été représentés à la quatrième Conférence de Droit Inter­ 
national Privé. 

Pour l'Allemagne: 

(L S.) VON SCHLOEZER, 
(L. S.) KHIEGE. 
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Pour la Belgique : 

(L. S.) GUILLAUME. 
(L. S.) ALFBED V AN DEN BULCKE. 

Pour la France : 
(L. S.) MONBEL. 
(L. S.) L. RENAULT. 

Pour l'Italie : 
(L. S.) TUGINJ. 

Pour les Pays-Bas : 

(L. S.) W. M. DE WEEDE. 
(L. S.) J. A. LOEFF. 
(L. S.) T. M. C. ASSER. 

Pour le Portugal : 

(L. S.) CONDE DE SELIR. 

Pour la Roumanie : 

(1.,,. S.) EnG. MAVROCORDAT_O. 

Pour la Suède : 

(L. ~-) G. FALKENBERG. 



Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V ll.RGADEHl~G VAN. 2 FEllllUAill 1909; 

J. - Ontwerp van wet houdende goedkeuring van het op 17 Juli 1905 te 's-Gra­ 
venhage gesloten Internationaal Verdrag betreffende de burgerlijke rechts­ 
pleging. 

JI. - Ontwerp van wet houdende goedkeuring van het op 17 Juli 1905 te 's-Gra­ 
venhage gesloten Internationaal Verdrag betreffende de wetsconflicten met 
betrekking tot de gevolgen van het huwelijk ten opzichte van de rechten en ver­ 
piièhtingen der echtgenooten in hunne persoonlijke betrekkingen en ten opzichte 
van hunne goederen. 

MEMORIE V AN TOELICHTING. 

MuNE HEEHEN, 

Onder de ontwerpen van verdrag die door de vierde Conferentie van inter­ 
nationaal privantrecht , in -1904 te 's-Gravenhage vergaderd, werden opge­ 
maakt, zijn er twee welke 's Konings Hegeering het nuttig heeft geacht te 
onderteckcncn, dewijl zij als de natuurlijke aanvulling voorkomen van 
diplomatieke akten waaraan het Parlement vroeger zijne hooge goedkeuring 
heeft gegeven en die in Ilelgië kracht. van wel hebben verworven : een dier 
ontwerpen is eeue in ruimereu zin opgevatte herziening van het Verdrag 
van 14 Novemhet' 1896 over de hurgerlijke rechtspleging; het andere ont­ 
werp, betreffende de gevolgen van liethuwelijk. vormt enkel een soort van 
toevoegsel tot het op 1 t Juni 1902 te 's-Gravenhage gesloten Verdrag tot 
regeling der wetsconllicten in zake huwelijk. 

De bepalingen dezer twee nieuwe internationale regelingen werden goed­ 
gekeurd door de Bestendige Commissie voor internationaal privaatrecht, 
ingesteld bij de Departementen van Buiteulandsche Zaken en van Justitie. 
't Is steunend op liet gezag en de bevoegdheid der rechtsgeleerden die deze 

raadgevende commissie samenstellen, dat 's Konings Regcering de eer 
heeft, Mijne Hoeren, de bedoelde V crdragcn aan uw onderzoek te onder­ 
werpen. 

Eene kortbondige uiteenzettiug zal U toelaten. de strekking van elk dier 
beide Verdragen te vatten. 
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HOOFDSTUK ÉEN. 

VmrnnAG BETREFFENDE DE BURGERLIJKE RECHTSPLEGING. 

Het op 14 November 1896 te 's-Gravenhagc gesloten Verdrag betreffende 
de burgerlijke rechtspleging, aangevuld door het toegevoegd protocol van 
22 Mei 1897, was de eerste stap naar de beoogde gelijkvormigheid in zake 
privaatrecht. Ondcrteckcnd door vijftien Staten H), is hel in de werkelijk­ 
heid lot ccne ongewone belangrijkheid gestegen, die nog dagelijks aangroeit. 
De gcmcene schikkingen die daarbij worden ingevoerd voor de overmaking 
van gerechtelijke akten en van volmachten bij aanvraag, den kosteloozen 
rechtsbijstand, den lijfsdwang, den borg van het gewijsde1 hebben er toe 
geholpen de rechtsbetrekkingen tusschen de bijzonderste volkeren van het 
Europeesche vastelaud te vergemakkelijken; zij hebben een einde gesteld 
aan talrijke geschillen, door vereenvoudiging en regeling van de voor­ 
naamste punten der internationale burgerlijke rechtspleging. 

Het Verdrag van 1896, waarvan de duur was gesteld op vijf jaren te reke­ 
nen van de neerlegging der akten van bekrachtiging (27 April 1899), werd 
stilzwijgcnderwijs vernieuwd voor een tweeden termijn van vijf jaren, daar 
niet éenc Regeel'ing heeft gebruik gemaakt van de bevoegdheid tot opzegging, 
welke haar waserken d. Het beslaat dus lot 26 Apl'il i909 en blijft nadien 
van kracht onder de Mogendheden die het niet mochten hebben opgezegd 
binnen den bepaalden tijd, noch vervangen door eene nieuwe overeen­ 
komst. 
't Is op verzoek van · de meeste verdragsluitende Mogendheden, die, 

steunende ()p de ervaring bij dagelijksche toepassing opgedaan, door de 
stem hunner gemachtigden op de laatste Conferentie van internationaal pri­ 
vaatrccht hebben aangedrongen op de noodwendigheid om in de bestaande 
regeling wijzigingen toe te brengen, ten einde enkele duisterheden op te 
heldcren, sommige leemten Mn le vullen, dat. de tekst van een nieuw ver­ 
drag werd opgemaakt. Het in ·1904 vastgestelde ontwerp verwierf de goed­ 
keuring van al de Stalen, die dit Verdrag hebben ondcrteekend. 

De herziene overeenkomst laat onaangeroerd de grondlijnen en de alge­ 
mecue ordening der akte van t 896, die zij enkel wil aanvullen en ver­ 
beteren. Zoo komt dat zij, door Î:l\'oering van den cousulairen weg als 
nieuwe wijze van overmaking, in verscheidene Staten de rnededceling der uit 
llelgië kcrkomstige gerechtelijke en buitengerechtelijke akten zal gemak­ 
kelijker maken. Anderzijds wordt ernstige, ontegensprekelijke vooruitgang 
verwezenlijkt dool' de inrichting van heteekcuing met behulp van rechts­ 
dwang, de regeling van de internationale gevolgen van het Pro Deo, de 
uitbreiding gegeven aan de alreeds in zake lijfsdwang aangenomen beginselen. 

(1) Zijnde : België, Denemarken, Iluilschland, Fraukrljk, Italië, het Groothertogdom 
Luxemburg, Nederlaud, Noorwegen, Oosteurijk-Hougnrije, .Portugul, Humenië, llusluud, 
Spanje, Zweden en Zwitserland. 
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De heer Louis Bcnault.Hooglecraar in de rechten aan de Faculteit te Parijs, 
Rechtskundig Ilaadsman aan het Ministerie van Buitenlandsche Zaken, heeft, 
in een op de 4° Conferentie van 's-Gravcnhage ingediend verslag, met won­ 
dcre helderheid de aan het werk van 1.896 toegebrachte veranderingen 
uiteengelegd. De arbeid van den voortreffelijken Frauschen rechtsgeleerde 
laat toc, den juisten zi1i en de ware bedoeling der nieuwe samenvatting te 
doorgronden. Voor de hier gegeven verklaring werden daar dan ook kost­ 
bare inlichtingen uit geput (i). 

A. - /J/ed<'deeling van qeredüetijke en van buite11genchtelijlce akten. 
Het zal niet O\ crbodig zijn te herinneren dat, vóor de inwerkingtreding 

vau hel Verdrag van 14, November 1896, in zake overmaking van gerechte­ 
lijke en van buitcugercehtelijke akten gecnerlci internationale verbintenis 
bestond; de mcdedceling geschiedde enkel uit louter welwillendheid. De 
uit België herkomstige en voor het buitenland bestemde exploten moesten 
worden beteekeud melde post, overeenkomstig artikel i van het besluit-wet 
van 1 April 1814, en uitzonderlijk mei. bemiddeling van den Minister van 
Buitculaudsche Zaken, naar luid van de wet van 26 .Maa1·t 1855. Nochtans, 
de exploten voor Duitschluml werden enkel langs den diploruatiekcn weg 
overgemaakt, dewijl dat land elke andere wijze van overmaking als eene 
inbreuk op de voorrechten zijner souvercinit eit beschouwde. De diploma­ 
tieke weg werd ook voortdurend gevolgd tot overmaking der exploten voor 
Rusland, Oosteru-ijk-Hongnrijc, Italië, Spanje enz. 
\Vat de gerechtelijke akten betreft die van het buitenland kwamen, deze 

werden in den regel langs den diplomaticken weg overgemaakt. Alzoo werd 
uitsluitend gehandeld door Frankrijk, Duitschland en Nederland, Alleen 
Bumenië eu het Groothertogdom Luxemburg maakten gebruik van den 
postdienst, wat hun door hunne wetgeving was opgelegd. 

Het - V erdrag van 1896 heeft aan de vourwaarden waarin de beteekcnis 
feitelijk gcbeu1·<le1 geen grootc wijzigingen toegebracht; is, onder de landen 
die ouderteckcnden , de diplomatieke weg de Lijzondcrsle wijze van over­ 
making, toch kan van dien regel afgeweken worden, in zoover de wetgeving 
der belanghebbende Stalen of wel onderling getroffen schikkingen daarin 
tocstemmen . Zoo komt, dat het besluit-wet van 1814 van toepassing blijft in 
onze betrekkingen met het. Groothertogdom Luxemburg en met Burneuië, 
waar de wetgeving, evenals de onze, medr.decling ovc.r de post voorschrijft, 
eu dal tusschen België en Frank rijk , tusschen België en Zwitserland ver­ 
klaringen werden uitgewisseld, luidens welke van den diplomatiekcn weg 
wordt afgezic11, behalve voor buitengewone gevallen, en deze wordt ver­ 
vangen, legenovcl' Frankrijk. door den postdienst, e11, wat Zwitserland 
betreft, door ecne wijze van rcchtslreeksche overmaking' van rechtbank tot 
rechtbank en van parket tot parket. 

Hel herziene Verdrag, zonder de bestaande wijzen van overmaking af te 
schaffen, heeft een nieuwe handelwijze ingevoer d , bestemd om het tijdver- 

(1) Me11 zal dil verslag aantreffen onder dl: Akten rlrl' 4° Confcrwliev1111 '.~-G1·uvc11lrngc 
voor iulerneiiunau! privHalrcch/. ( t G :1/ci-? Ju11i 1904). 's-Gravenhuge, i !J0/4-, bi. 81. 
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lies en de moeilijkheden te vermijden, waartoe de diplomatieke weg soms 
aanleiding geeft. Artikel t beveelt hoofdzakelijk aan, de merlcdeelina te 

,0 

doen tusschen den Consul van den aanzoeken den Staat co de· bevoeadc l') 

overheid, door den aangezochlcn Staat aan te wijzen. De voordeelen van 
dit eenvoudig en snelwerkend stelsel schenen zoo groot, dat het voortaan 
rechtens zal worden toegepast, behalve ten opzichte. van de Staten die den 
wenseh mochten uitdrukken, de vragen langs den dip!omatieken weg te 
ontvangen. leder land zal handden naar eigen bestwil of volgens zijne 
belangen; een ieder zal Hij blijven, zijne keus te wijzigen. Geenerlei weder­ 
keerigheid wordt opgelegd in de betrekkingen tusschen twee bepaalde 
Staten. Eenc eenvoudige verklaring zal volstaan, om het thans van kracht 
zijnde stelsel te handhaven. 
ln deze omstandigheden schijnt geen enkel bezwaar zich, voor België, 

tegen de aanneming der nieuwe bepaling te verzetten. Wel integendeel, 
want zij zal ecne vereenvoudiging teweegbrengen in onze rcchtsbctrekkin­ 
gen met de landen, die binnen hun grondgchied geen ander wijze van over­ 
making dan den diplomaticken weg mochten toeslaan. De llegeering kan 
des le meer met het stelsel der consulaire bemiddeling instemmen, wijl zij 

· alreeds het beginsel heeft aangenomen : de Fransch-Belgische overeenkomst 
l'an f7 October rno2 machtigt den Franscheu Consul om zich rechtstreeks 
tot het bevoegde Belgisch parket te wenden. 

Buiten en behalve deze nieuwigheid ten opzichte van de wijzen van over­ 
making, vult het Vcl'drag nog cene leemte van de overeenkomst van 1896 
aan, door inrichting van de betcekeniug met behulp van rechtsdwang. 
Men weet dat thans, indien de bestemmeling weigert een bewijs van ontvang 
van de beteekeude stukken te geven of indien de vreemde agent hem onmo­ 
gelijk aantreffen ka111 de aaugczoch te overheid zich hierbij kan bepalen; de 
stukken naar den aanzoekendcn Staat terug te sturen. Zoo gebeurt alsdan, 
in menig geval, dat het dool' de verdragsluitende Mogendheden beoogde 
doel niet wordt bereikt, tot nadeel van de betrokken belangen. 

Yoortaan, wanneer de aanzockendc Stunt daartoe den wensch zal uitge­ 
drukt hebben, zal de bcteekening met behulp van rechtsdwang geschie­ 
dc111 hetzij vooraf de terhandstelling in der minne te vergeefs werd beproefd, 
hetzij men het verkieslijker oordeelt, dadelijk de bemiddeling van een deur­ 
waarder i11 te roepen of wel eene bijzondere wijze van beteekening aan te 
wenden. De aanzockende overheid kan vragen dat een vorm worde toege­ 
past, die niet voorzien is door de inlandsche wetgeving van den aange­ 
zochten Staat, bij voorbeeld den vorm die binnen haar eigen grondgebied 
wordt aangewend; niets belet dat die wensch wordt ingewilligd, mits de 
bedoelde vorm niet in tegenstrijd zij met de wetgeving van den aan gezochten 
Staat. 

Zoo men een vreemden agent gelast cene akte met behulp van rechts­ 
dwang te heteekenen, hoeft de lasthebber in staat gesteld om het hem 
toevertrouwde stuk le verstaan. Deze beschouwing wettigt de bepalingen 
betreffende de taal waarin de te beleckencn stukken bchooren opgesteld of 
wel overgezet le zijn. 
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Het zij wel verstaan, ,iat alleen de eenvoudige wijze der vrijwillige ter­ 
handstelliug zal van kracht blijven, wanneer de aauzoekende Staat niet 
uitdrukkelijk ecne andersluidende vraag zal indienen of wanneer. de over­ 
gemaakte akte niet zal zijn opgesteld zooals door het nieuwe Verdrag is 
voorzien (artt. 2 en 3). · 

Op twee punten die i11 nauw verband staan met de beteekening , behoort 
nog de aandacht 14cvcstigd le worden ; het cenc betreft het bewijs, het 
ander de kosten der betcckcning. 

Artikel:'> van hel nieuwe Verdrag verduidelijkt, door een beteren tekst, 
de bepalingen van het huidige artikel 5, die over het hcwijs handelen : van 
den vorm voluens welken de beteckeninz heeft plaals 0chad wordt mcldina ü r., ;:, ' 0 

gemaakt op de verklaring of wel liet ontvaugbewijs, die bestemd zijn om 
lot bewijs te dienen. 
Wat nu de kosten betreft, wanrvau het Verdrag van 1896 niet gewaagt, 

hun bedrag wisselt af naar de ge\'alle'n. B8l modus in 1•1•/;u$. Dit werd, bi] de 
opstelling van het nieuwe Verdrag: hcgrt'.pen en een oordeelkundig verschil 
werd gemaakt. Werd rechtsdwang aangewend, zoo heeft de aa11_gc1.0chte 
Staat, behalve in geval van andersluidende regeling, het recht de terug­ 
betaling der veroorzaakte uitgaven te vergen. Geschiedde de terhand­ 
stelling, integendeel, vrijwillig, dan zijn de koster! van weinig belang, en 
men heeft alsdnn, hoven {Ic verwikkelingen waartoe hunne invordering in 
de internationale betrekkingen aanleiding geeft, de afschafling der terug­ 
betaling verkozen (art. 7). 

B. - f/olmachlen bij aanvraag. 

Ook de tweede afdecling van het Verdrag werd op sommige punten her ... 
zien en op andere aangevuld .. 

Vooreerst, voor de overmaking der volmachten bij aanvraag, werd het 
stelsel aauzennmcu 'dut wordt tocrrc1>ast voor de mededcclinz der gerechte- ti · û . 0 

Iijke akten : de consulaire bemiddeling zal voortaan de gebruikelijke regel 
zijn, behalve dal de Hcgccriugen zullen te kennen geven, indien zij zulks 
verkiezen, dat zij zich bi_t den diplomatieken weg wenschcn te houden. 
Geen wcderkeerigticid is daarbij noodig. Zoo kan België, al maakt het, bij 
voorbeeld, gebruik van den cousulairen weg voor de overzending zijner 
volmachten bij aanvraag naar' Duitschland, \'ergen dat Duitschlaud den 
diplomatickcn weg volge bij )ict overmaken naar België. De overeenkomst 
laat te dien opzichte alle vrijheid aan de Rq;ecringen die onderteekend 
hebben, en hel. schijnt wel dat, feitelijk, niets zal gewijzigd zijn aan de 
handelw ijze die lol OJ>. heden door 's Hijks rechtsmacht was aangenomen. 
Alleen het Ministerie van Iluitcnlandsche Zaken zal verschillend moeten 
optredcn , al naar liet voor ieder bepaald land den consulaircn weg, dan 
wel den diplomnricken weg zal moeten volgen. Bovendien zijn rechtstrcek- 

. schc betrek ki ngcn lusse hen de overheden der verschillende landen niet 
vc1~boden. · 

Betrekkelijk de uitvoering der handelingen van onderzoek, werd door de 
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nieuwe regeling eene dubbelzinnigheid uit den weg geruimd, waartoe de 
toepassing van het Verdrag van t896 had aanleiding gegeven. Het heeft zich, 
inderdaad, voorgedaan, dat volmachten bij aanvraag voor het verhoor van 
getuigen, naar de plaats van herkomst werden teruggezonden met de een­ 
voudige melding, dat de opgeroepen getuigen niet hadden willen ver­ 
schijnen. 

Zulks kan onmogelijk aangenomen worden. <c Het beginsel der interna­ 
tionale hulpverleening »1 zoo schrijft de heer Renault, << waarop heel het 
Verdrag rust, moet dit gevolg medebrengen, dat de uit het buitenland 
komende volmacht bij aanvraag op even doelmatige en krachtdadige wijze 
behoort uitgevoerd te worden, als wanneer zij van in het land zelf kwam. » 
Van daar dan de toevoeging van duidelijker termen aan den eersten zin van 
het huidig artikel 7 (nieuw artikel f ! ). 

Boven en behalve deze verbeteringen, worden door het V crdrng, ten 
opzichte van de uitvoering der volmachten bij aanvraag, twee nieuwigheden 
ingevoerd. Naar luid van artikel rn, zijn de verdragsluitende .Mogendheden 
gemachtigd om de volmachten bij aanvraag en de handelingen vau onderzoek 
rechtstreeks door hunne diplomatieke of consulaire vertegenwoordigers te 
doen uitvoeren. Deze wijze van uitvoering wordt alreeds met guustigcn 
uitslag in sommige landen gevolgd; daarbij wordt tijd en geld gespaard en 
worden de moeilijkheden weggcrnimd1 waartoe de kwestie der verta­ 
lingen aanleiding geeft. Zij doen, echter, opwerpingen ontstaan, die mis­ 
schien, wat België betreft, naar het oordeel van sommigen, de Grondwet 
mochten aanbelangen. De opina kers van het Verdrag, in Hl0;$ te 's-Gravcn­ 
hagc gesloten, mochten ze niet voorbijzien; zij hebben dienvolgens aan de 
Staten ouderteekenaars de meeste vrijheid van bcoordceling gelaten. De 
bedoelde handelwijs wordt aan gec11 enkel der verdragsluitende landen 
opgelegd; zij zal enkel worden gevolgd onder diegene welke zich te dien 
aanzien door eene bijzondere regeling zullen verbinden, of die cr geen 
bezwaar zullen in zien, dat. de vreemde agenten zich ten hunnent van hunne 
onderzoeksplichten kwijten. Met dergelijke waarborgen heeft. Belgiö niet 
de minste reden, om hare toetreding tot de nieuwe bepaling te weigeren. 
't Is met eene overgangsformule, waarbij eveneens de vrijheid der 

Verdragstaten wordt voorbehouden, dat in het Verdrag de kwestie werd 
geregeld van de kosten, waartoe de uitvoeting der volmachten bij aa,wraag 
aanleiding geeft. Ecnerzijds was het wenschelijk, een einde te stellen aan de 
verwikkelingen van hestum-lijken aard en aan de internationale geschillen, 
spruitende uit de terugbetaling der kosten; anderzijds zou het maar weinig 
logisch schijnen. aan den persoon die in het huitenlancl eenc daad van 
rechtspleging doet, eenc gunsligPr behandeling toe te staan dan die hem ten 
goede komt als hij in zijn eigen land cene handeling. van onderzoek vordert. 
Daarom is 't1 dat het beginsel der volkomen kosteloosheid van kant werd 
gelaten. Uit de voorafgaande studie van het ontwerp blijkt, dat alleen de 
opsporingswerkzaamheden 1 de onderzoeksvcrrichti 11gcn op zichzelf be­ 
schouwd, van de taxe zijn vrijgesteld. Vcreischt de volmacht bij nanvraag 
de verplaatsing van magistraten, de tusschenkomst van een advocaat of een 
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pleitbezorger. kortom verwekt zij buitengewone uitgaven, zoo worden deze 
door den aanzoekcnden Slaat terugbetaald. Hetzelfde zal geschieden - 
artikel 16 voorziet dit uitdrukkelijk - met de vergoedingen verschuldigd 
aan de getuigen en de deskundigen, alsmede met de uitgaven waartoe de 
aanwending eener bijzondere formaliteit mocht aanleiding geven; men kan 
onmogelijk vergen: dal de aangezochte Staat die te zijnen laste neemt; de 
eerbied voor het comitas qentium, <le bijstand, de behulpzaamheid die de 
na lies aan elkander verschuldigd 'zijn, gaan waarlijk zoo vei· niet! Trouwens, 
niets belet dat: tusschcn sommige landen, dank zij bijzondere overeenkom­ 
sten, de uitvoering nooit aanleiding geeft tot terugbetaling van kosten. 

Oc vereffening zal, desgevallend, plaats grijpen tussehen de Staten, en 
niet tusschcn de aangezochte Rcgecring en de aanzoekende partij; den Staat 
waarvan die parlij afhangt, behoort het vervolgens verhaal te nemen op 
haar en de noodigc maatregelen le treffen om de gevaren van onvermogen 
te weren. 

C. - Borg van het gewijsde. 

be derde afcleeling, waarin wordt gehandeld over den borg van het ge­ 
wijsde, omvat eene reeks bepalingen waarvan het overbodig is het nut te 
herinneren. De afschaffing eener zekerheidstelling als voorwaarde van ont­ 
vangbaarhcid van het geding1 door den vreemdeling ingespannen, is een 
maatregel die zich opdringt uit hoofde van het internationaal karakter der 
hedcndaagschc betrekkingen. 
In beginsel werd niets gewijzigd aan de vigeerende schikkingen; men 

heeft zich gehouden, evenals i11 de andere hoofdstukken van het Verdrag, 
bij de verbetering of de ontwikkeling van sommige bepalingen van de Akte 
van 1896. Zoo werd het voordeel der bestaande schikkingen uitgestrekt tot 
.de stortingen. welke de fiscus in sommige lauden vergt om zich de betaling 
te verzekeren van de rechtskosten, die enkel na afloop van het geding wor­ 
den uitgekeerd (art. 17). Deze maatregel zal vooral zijne toepassing vinden 
in Duitschland , waar de wet den fiscus machtigt tot de vordering, van 
de vreemdelingen, van eene driernaa I zoo hooge storting als aan de inlanders 
is opgelegd. Het scheen niet zeker, dat het huidige artikel 14 dat verschil 
van behandeling verbood, dewijl de daarbij bedoelde stortingen niet ten 
voordcele van den fiscus, maar wel in het belang van den verweerder ge­ 
schieden. 

1\lcn weet dat, ten einde aan de verwerende partij cene vergelding te 
verzekeren voor de afschaffing, in al de V crdragstaten, van den borg van 
het gewijsde: haar bij het V crdrag van 1896 groot gemak wordt verleend 
tol bekoming, door de uitvocrbaarvcrklaring, van de betaling del' rechts­ 
kosten waartoe de vreemde eischer mocht veroordeeld zijn. 

Dat gemak kwam aan de meerderheid van de leden der 4° Confe­ 
rentie van 's-Gravcnhage niet als voldoend voor; zij hebben ~eoordeeld, 
dat het. billijk was den toestand van den verweerder te verbeteren, waar 
deze zonder waarborg - vermits de zekerheidstelling hem wordt geweigerd 
- een kwcllend erkend geding moest verduren, 
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Het nieuwe V erdrag gunt hem eerst en vooral een koeteloozen titel om <le 
uitvoering van de verwijzing in de kosten te vervolgen. Is 't wel noodig 
daarbij te doen opmerken, dat de hoofdzaak vau het geding gansch buiten 
deze regeling valt P W cl verstaan ook, dat de noodigc verdediging: opdat de 
titel zijne werking uitoefene, ten laste vau de uitvoerende partij komt. 

Het doel waarnaar de wetgever onverpoosd moet streven 1 beoogt d~ waar­ 
borging, aan de rechtsplichtigen, eener steeds meer en meer doelmatige 
bescherming hunner rechten. Indien bijzondere omstandigheden hem cr 
toc leiden, een der waarborgen dezer goede rechtsbedeeling af te schaffen, 
dan moet hij, wil hij niet hcelcmual tegen zijn doet ingaan, cene minstens 
gelijkwaardige instelling tot stand brengen. Het Belgisch recht verzet zich 
niet tegen de aanneming dier prcceduur, en nevens de wet op den koste­ 
loozen rechtsbijstand is plaats voor een verdrag, dat toelaat de in het 
buitenland uitgesprokene verwijzing in de kosten, zonder kosten uitvoer­ 
baar te maken. 

Voortaan zal de vraag om uitvoerbnarvcrklaring langs den diplomatiekeu 
weg worden gedaan, tenzij twee Verdragstaten - ten einde de oplossing 
nog meer le bespoedigen - zich met elkander dool' ecne Lijzondcre rege­ 
ling verstaan, om aan de belanghebbcude partij toe te laten, rechtstreeks 
hare vraag in te dienen (art. 18). 

Allijd nog om aan den verweerder cene doelmatige vergelding te verze­ 
keren en hem toe te laten tot zijn doel te komen zoo gemakkelijk als moge­ 
lijk is, werd door het Verdrag de rechtspleging betreffende de uitvoerbaar­ 
verklaring nader bepaald. 

« Het springt in 't oog», lezen wij in hel verslag van den heer Renault, 
(< dat <le uitvoerbaarvcrklariug in de meeste gevallen cene loutere formali­ 
» kit zal zij11. De bezwaren die zich gewoonlijk voordoen voor de uitvoe­ 
» ring der in den v recmde gevelde vonnissen, zelfs l usschen landen die 
)) door eeue overeenkomst zijn gebonden, gelden de bevoegdheid van de 
)> rechtbank waarvan men de beslissing wil uitvoeren, en zoomede de open­ 
» bare orde. Hier vallen zij weg, vermits het, eenerz.ijds , de persoou is 
» tegen wieu men uitvoeren wil, die zich lol de vreemde rechtbank heeft 
,, gericht, en er, anderzijds, enkel van kosten spraak is. >> · 

Oordeclendc dus, dat slechts heel uitzonderlijk eenc betwisting zal ont­ 
staan, dat in zulk buitengewoon geval de billijkheid wil dat elke vertraging 
vermeden worde, zoo heeft de Conferentie van 's-Graveuhagc, in artikel 19 
van het ontwerp, bepaald dat de beslissingen betreffende de kosten zulten 
uitvoerbaar verklaard worden: zonder de partijen te aanhooren. Mam· zij 
heelt zorg gehad, den veroordeelden eischer een nader verhaal voor te be­ 
houden 1 overeenkomstig tie welgev iug van het land waar de uitvoering 
wordt vervolgd. 

Naar alle waarschijnlijkheid, schrijft de geleerde commenlalor van het 
ontwerp, zal de belunghebhcndc zich aan de eenmaal uitgesproken uitvoer­ 
baarvcrklariug onderwerpen, terwijl hij, had hij moeten gedagvaaedigd 
worden. getracht zou hebben vertraging tewcea te breuzcn in de uitspraak. ' ' , t, t) tl 

Hij behoudt niettemin het recht, verzet te doen tegen de uitvoering van het 
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vonnis dat hem veroordeelt; hij zal van zijn recht gebruik mogen maken, 
nadat hij· het hevvl tot betaling der kosten heeft ontvangen, ja zelfs nadat 
hem de vervulling der wettelijke formaliteiten onrechtstreeks ter kennis 
werd gebracht; hij zal, hij voorbeeld, kunnen inbrengen, dat de beslissing 
niet in kracht van gewijsde is gegaan in het land waar zij werd uitgespro­ 
ken, en zijn bewijs zal in aanmerking komen tegen eeue verklaring in, 
overgelegd overeenkomstig het laatste lid van artikel i 9. 

Door het voorzien van die verklaring in de rechtspleging tot tenuitvoer­ 
k00in0·. wordt door de ontwerpers van het Verdraz de handelwijze ince- .:n, :::,. o :'.l 
voerd , welke op dat terrein in de internationale betrekkingen gevolgd 
wordt; zij is bestemd om aan de rechters, die over de vraag om uitvoer­ 
haarve •. klaring moeten uitspraak doen, toc le laten zich spoedig in te lichten 
omtrent de soms lastige kwestie, of het vonnis in kracht vau gewijsde 
is gegaan volgens de wetgeving van het land, waar het werd uitge­ 
sproken. 

Voortaan zal de rechterlijke beslissing vergezeld mogen gaan van 
cene verklaring, waaruit blijkt dat de vcroordceling in kracht van gewijsde 
is gegaan. Wat de bevoegdheid betreft van de overheid die de verklaring 
zal afgeven, zij zal - behoudens andersluidende overeenkomst - worden 
gewaarmerkt door den hoogsten ambtenaar, voor de rcchtsbedeeliug aan­ 
gesteld inden aanzockenden Staat. 

i\f en mag gclooven dat dergelijk bescheid 1 afgeleverd en overgemaakt langs 
den diplomatieken wq,: allen noodigeu waarborg van echtheid zal bieden en 
den rechters volstaan zal om uitspraak le doen. Trouwens, lie] Verdrag 
verbiedt hun niet, zich verder in le lichten. Volgens den heer Renault, 
geldt de verklaring der vreemde overheid enkel als een vermoeden [uris 
tantum, eu de belanghebbende - zooals wij alreeds deden opmerken - is 
vrij er de waarde van te ontkennen, indien hij gebruik maakt van het recht 
van verhaal, dal hem wordt erkend. 

De Conferentie van 's- Gravenhage, schoon zij die wijze van bewijsvoering, 
welke voordeclen biedt ten aanzien eener spoedige oplossing, aanbeveelt, 
heeft de toepassing er van niet verplichtend gesteld. Iedere Verdragstaat zal 
handelen naar goeddunken, or wel zooals zijne wetgeving hem toelaat. 
\Vanneer de verklaring niet zal geleverd worden, zal de zaak zich blijven 
voordoen in dezelfde voorwaarden als thans. 

De bepaling van artikel 19 waarbij de vreemde beslissingen omtrent de 
kosten cc zullen uitvoerbaar verklaard worden zonder de partijen te aan­ 
hooren )>, gar aanleiding lot tegenwerpingen \'anwege verschillende leden 
<let Commissie voor internationaal privaatrecht, en de meerderheid der 
Commissie was van mccning, dat zij de rechten van den verweerder niet 
voldoend vrijwaarde in de trouwens zeet· uitzonderlijke gevallen, waarin 
de verschuldigde kosten aanleiding mochten geven tot betwisting. Zeker, het 
beginsel van de rechten van den verweerder is theoretisch. gevrijwaard door 
artikel f 9, vermits dat artikel aan de veroordeelde partij het recht op nader 
verhaal erkent, cc overeenkomstig de wetgeving van het land waar de uit­ 
voering wordt vervolgd ». Doch, in België, schoon dat verhaal in beginsel 
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door den wetgever werd verzekerd, zal het feitelijk zeer zelden bestaan. 
Inderdaad, ingevolge de· gevestigde rechtspraak worden, op de vonnissen 
waarbij de rechtbank van .Jen aanleg uitspraak doet over de geldigheid 
eener in het buitenland gevelde beslissing, de regelen toepast welke het 
gebied bepalen. Zoo, bijgevolg, de verwijzing in de kosten het bedrag voor 
het laatste ressort onzer rechtbanken van fen aanleg niet te boven gaat, dan 
zal alle verhaal op de beslissing onmogelijk wezen. Nu, het is uiterst 
zelden dat de kosten van een geding hooger beloopcn dan 2,500 frank. 

Vermits de toepassing der regelen omtrent het ressort in de meeste 
gevallen het recht op verhaal zouden verijdelen, stelt de Rcgecring U voor, 
overeenkomstig het advies van de Commissie voor internationaal privaat­ 
recht, eenc schikking goed te keuren, waarbij het verhaal steeds zal worden 
aangenomen. 

· Dat is het doel van artikel 2 van het ontwerp van wet houdende goed­ 
keuring van hel Verdrag betreffende de burgerlijke rechtspleging. 

Door dien tekst wordt afgeweken, voor de hoogcr uiteengelegde redenen, 
van artikel i6 van de wet van 25 Maart -1876. 

Het spreekt vanzelf, dal in dergelijke gevallen het beroep schorsende 
kracht zal hebben. Zulks blijkt uit de in onderling verband gestelde arti­ 
kelen 4f>7 en 157 van het W ctboek van burgerlijke rechtspleging. Artikel 4f>7 
bepaalt, inderdaad, dat het beroep van eindvonnissen schorsende kracht 
heeft, indien het vonnis de voorloopige tenuitvoerlegging niet uitspreekt, 
daar waar deze toegelaten is. Nu, naar luid van artikel 157, m:ig de 
voorloopige tenuitvoerlegging niet worden bevolen in zoovcr het de kosten 
geldt. 

D. - Kostelcoze reclttsbijsla11d. 

Tien jaren toepassing hebben in het Verdrag van 14 November 1896 
sommige leemten doen iozicn tea opzichte van den rechtsbijstand. 
Er is gebeurd, dat een onderhoorige van een Verdragstaat, die in een 

anderen Verdragstaat het Pro Deo aanvroeg, zijn verblijf had in een niet on­ 
dcrtcekend hebbend land, waarde overheden geen bewijzen van onvermogen 
afleveren. Om hierin le voorkomen, machtigt het nieuwe Verdrag den diplo­ 
matieken of cousulaircn vertegenwoordiger van het land waartoe de vreem­ 
deling behoort. aan dezen de noodige verklaring af te leveren om kostclooze 
rechtspleging te gcnielen (art. 2t ). 

De Kamer zal zonder bezwaar met die nuttige toevoeging instemmen, 
evenals met cene schikking die betrekking heeft op wat men de internatio­ 
nale gevolgen van den kostcloozcn rechtsbijstand heeft genoemd. 

De ondcrhoorige van een Verdragstaut. lezen wij in het aan inlichtingen 
zoo rijke verslag van den heet· Ileuault, heeft in een anderen Staat het genot 
van <lien bijstand verkregen. Er kan zich voordoen dat, voor hetzelfde 
geding, in andere Vcrdrngstatcn gerechtelijke akten hoeven beteekend of wel 
volmachten bij nanvraag hehooren uitgevoerd le worden. Dienen die andere 
Stalen aan den liefdadigen bijstand geen deel le nemen P 

De Conferentie van 's-Gravenhage was van meening, dat die deelnem g 
f 
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moet worden aangenomen en, bijgevolg, dat de andere Staten de door de 
tusschcnkomst van een deurwaarder veroorzaakte kosten niet zullen mogen 
terugvorderen (art. '23), Er werd daarenboven uitgemaakt, dal de bepaling 
zal mogen worden ingeroepen ten voordecle van dengene, wicn de kostclooze 
rechtsbijstand in zijn eigen land mocht zijn toegestaan . 

E. - Lijfsdwang. 

Hel Verdrag van 1896 heeft de vreemdelingen volkomen gelijkgesteld met 
de inlanders, ten opzichte van den lijfsdwang. 

Er kan gebeuren dat, in een Verdragstaat die den lijfsdwang in burger­ 
lijke of handelszaken niet heeft afgeschaft, een middel bestaat om er de uit­ 
werking van te verijdelen, bij voorbeeld door de faillietverklaring. Zoo, in 
rechten, dat middel zoowel door de vreemdelingen als door de inlanders kan 
aangewend worden, feitelijk kunnen de vreemdelingen, die metterwoon in 
het land niet gevestigd zijn, er niet in failliet verklaard worden. De verkla­ 
ring te hunnen aanzien gedaan in den vreemde, bijzonder in hun vaderland, 
zal zonder invloed blijven in het land waar men tegen hen lijfsdwang wil 
uitoefenen. 

Dat ongelukkig gevolg is thans vermeden, dank zij de bepaling waarmee 
artikel 24 werd aangevuld. 

De Regecring heelt het vaste vertrouwen, dat de uitleggingen: door deze 
memorie van toelichting gegeven, U zullen toelaten, Mijne lleeren, de 
belangrijkheid en den omvang der wijziging.en, aan het Verdrag van J896 
betreffende de burgerlijke rechtspleging toegebracht, naar waarde te schat­ 
ten. De meeste veranderingen en sommige nieuwe bepaliugen zijn verbete­ 
ringen van overwegend belang op practisch gebied, welke zullen dienen om 
op zekerder wijze het doel te bereiken, dat de verdragsluitende Mogendhe­ 
den zich van den beginne af hadden voorgesteld. 

De hoofdzakelijke grondslagen van het vroeger verbond zijn in geener 
mate verzwakt; wel integendeel, dank zij de verbeteringen die in de 
bestaande regeling werden toegebracht, zal de iuteruntionale verecniging 
nauwer aangesloten en versterkt zijn. 

Dergelijke overeenkomsten mogen enkel worden beschouwd als beproe­ 
vingen, waarvan de aan te vullen leemten, de weg te ruimen feilen bij de 
opgedane ervaring in hel licht worden gesteld. 

Om den wille van het hooge belang dat de betrekkingen van internatio­ 
nale burgerlijke rechtspleging opleveren, zal België zich van de Stalen van 
het Europceschc vasteland niet willen afscheiden; 011s vaderland zal het als 
een plicht aanzien, samen met die Staten <le nieuwe verbintenis op de proef 
te stellen, althans len minste gedurende den lermijn van vijf jaren, die 
haar tot duur werd gesteld. 
In dien zin dient. opgemerkt, dat hel Verd1·ag van {896 vóor het verstrij­ 

ken van den termijn die was gesleld, dus vóor den 27 Octobcr 1908, werd 
opgezegd door Duitschland , Spauje , Prankrijk en Nederland. Mel ingang 
van 27 April HJO!J zal het, dienvolgens, niet langer van kracht zijn tusschen 
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België en de vier genoemde landen. België zou er dus alle bélang bij hebben, 
het nieuwe Verdrag voor dien datum te bekrachtigen. Ziedaar een punt, 
waarop de Ucgeering gansch bijzonder de aandacht der Wetgevende Macht 
meent te moeten vestigen. 

HOOFDSTUK II. 

. ~ 
V JlllDRAG JIETllllFFilNDE l>E WETSCONFr.ICTE ~ .,11n BETREKKING TOT DE GEVOLGEN 

VAN HET HUWELIJK TEN OPZICHTE VAN DE HECHTEN EN VEBPLIC!ITINGEN DEil 

ECRTGI.ŒOOTHN IN HUNNE PlmSOONLTJlrn UETltElrnlNGEN EN TEN OPZICHTE VAN 

HUNNE GOEDEIIRN. 

~adat de 58 Conferentie van internationaal privaatrecht de ontwerpen had 
opgemaakt betreffende het huwelijk en de echtscheiding, welke sedert dien 
tijd de Verdragen van 12 Juni ·J9U2 zijn geworden: was zij geroepen om 
voorstellen te onderzoeken voor de beslechting der conflicten omtrent de 
gevolgen van het huwelijk en van de echtscheiding. 

De zaak was ruim van omvang en ingewikkeld van aard ; ook scheen het 
noodig, er de om~ij11ing van te beperken. Een eerste werk van herzieniug 
werd verricht door het Nerlerlaudsch bestendig comiteit, dat een ruw ont­ 
werp indiende betreffende : 

1° De gevolgen van liet huwelij k op den toestand en de bevoegdheid der 
Vl'OUW; 

2° De gevolgen van het huwelijk op de goederen der echtgenoot en; 
5° De gevolgen der echtscheiding en der scheiding vân tafel en bed. 
De Commissie: die dooi· de Conferentie van 1904 werd aangesteld om aan 

dat ontwerp cene voorafgaande studie te wijden, was van oordeel dat 
geen reden bestond om in het Verdrag over den toestand der vrouw uitspraak 
te doen, <( omdat de enkele verschillen die daaromtrent tusschen de 
betrokken wetgevingen kunnen bestaan, tot het gemeen recht bcliooren 
of wel, op het gebied van hel privaatrecht, van belang ontbloot zijn » (J). 

De Conferentie deelde die zienswijze. 
De afdeefing betreffende de bevoegdheid der vrouw heeft lot groote moei­ 

lijkheden aanleiding gege\'en. Geenerlei tegenwerping vond het beginsel, 
dat de bevoegdheid der vrouw moet worden beheerd door de landswet der 
cchtgenoolen; maar tot overeenstemming kon niet worden gekomen, voor 
de l'egeling van de gevolgen dier bevoegdheid ten aanzien van derden. 
Het stelsel van het Fransche recht, welk in den regel de bevoegdheid der 
gehuwde vrouw beperkt, en dat van hel Duitsche recht, volgens welk de 
gehuwde vrouw hare bevoegdheid behoudt, zijn hier in botsing gekomen. 

Bij gemis van eenstemmigheid, heeft de Conferentie voorloopig van het 
Verdrag verwijderd al wat daarop betrekking heeft; ook al wat betreft de 

( ·l) Verslag va II den heer LAINil, in <le A kten del' 4° Conf eren lie, bi. t 77, 
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gevolgen der echtscheiding en der scheiding van tafel en bed, werd door 
haar tot een nader onderzoek voorbehouden. 

Zoo komt dat, na die onderscheidene inkortingen, het door de vierde 
Conferentie van 's-Gravenhagc opgemaakte ontwerp van verdrag zich 
beperkt tot de gevolgen van het huwelijk op de rechten en verplichtingen der 
echtgenoolen in hunne persoonlijke betrekkingen en op hunne goederen. 

Het is onderverdeeld in drie afdeelingcn : 
· I. De rechten en verplichtingen der echtgenooten in hunne persoonlijke 

betrekkingen (art. f); 
IL De goederen der echtgenooten ( artt. 1 tot 8) ; 
III. De algemecnc bepalingen (artt. !) en f0)1 en daarachter de protocolaire 

slotbepalingen (artt. H tot 15). 

J. - De rechten en verplichtingen der eclüqenoote» in hunne persoonlijke 
betrekkinqen, 

Het Verdrag tot regeling der wetsconflicten, die te dier zake ontstaan, 
heeft twee beginselen gehuldigd : 

1° De persoonlijke rechten en verplichtingen tusschen echtgenooten 
worden door hunne landswet beheerd ; 

2° De behandeling volgens de landswet kan beperkt zijn, om redenen van 
openbare orde binnen het gebied van het land waar die rechten worden 
uitgeoefend en die verplichtingen vervuld. 

De landswet derechtgenooten wordt verkozen boven de wet der echtelijke 
woonplaats, als gevolg van het beginsel volgens welk de persoonlijke rechten 
en verplichtingen tusschen echtgenooten geenszins de vrucht zijn eener 
uitdrukkelijke of stilzwijgende overeenkomst. De echtgenooten moeten zich 
dus aan de behandeling der wet niet kunnen onttrekken, zelfs nietstilzwij­ 
gend, door de keus hunner echtelijke woonplaats. 

De uitdrukkingen (< rechten en verplichtingen der echtgenooten in hunne 
1m·soonlijke betrekkingen » werden gekozen als tegenstelling met de 
geldelijke betrekkingen, waarvan in de uavolgende bepalingen spraak is. De 
betrekkingen der echt.gcnooten ten aanzien van hun · persoon, kortom de 
echtelijke vcreenigiug. ziedaar wat wordt bedoeld. 

Het beginsel) vermeld in de eerste alinea, vergde eene verzachting ; het 
wordt, in het verslag van den heer hoogleeraar Armand Lainé, verklaard 
aldus : « De rc'gel gesteld in de tweede alinea van het artikel beantwoordt 
» aan ccne dubbele gedachte : daar de persoonlijke rechten en verplich­ 
'' ringen der echtgenooten beheerd worden door hunne lundswet, is het 
» logisch ook de wijze, volgens welke zij worden bekrachtigd, van die wet 
» afhankelijk le maken; doch, anderzijds, daar men veronderstelt dat van 
» de bekrachtiging gebruik wordt gemankt in een ander land dan het 
>> vaderland dei· echtgenooten, zoo wordt voor de overheden van het land 
i, het recht voorbehouden, <le met de plaatselijke wetten of zeden strijdige 
1, maatregelen te beletten. Trouwens, het is niet noodig dat de middelen 
» van bekrachtiging in de beide landen volstrekt dezelfde zijn ; het is 
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» voldoende dat zij van gelijken aard wezeu ; 't is in dien zin dat men het 
» woord insgelijks moel verstaan, dat in den tekst voorkomt. » 

Nemen wij, als voorbeeld, de verplichting om samen le wonen. 
Naar luid van artikel 2f4 van het Burgerlijk Wetboek, (< is de vro_uw 

» verplicht samen met den echtgenoot te wonen en dezen te volgen overal 
» waar hij het oorbaar acht te verblijven ». 

Ingevolge de eerste alinea van artikel -l, behoort dat artikel van het 
Burgerlijk \V ctboek niet toegepast le worden op de vreemde echtgenooten, 
maar wel de daarmee overeenstemmende bepaling -- indien cr eene 
bestaat - uit hunne landswet. Zoo, krachtens deze bepaling, de vrouw 
niet gehouden is ,, haren echtgenoot te volgen overal waar hij het oorbaar 
acht te verblijven », zouden onze rechtbanken niet mogen optreden om 
haar zulke verplichting op te leggen. 

Anderzijds: bij toepassing van de tweede alinea van artikel f, welke 
ook de uitgestrektheid zij van de verplichting om samen met den echtgenoot 
te wonen, aan de vrouw door de landswet opgelegd, deze verplichting zal 
in België nooit anders worden bekrachtigd dan door de middelen door onze 
rechtbanken lot bekrachtiging van artikel 214 toegelaten. Zoo komt dat 
- ten minste toch naar het gemeen gevoelen - de recht banken den 
echtgenoot niet kunnen machtigen, om zijne vrouw manu militari weder 
onder het echtelijk dak te doen komen. Dergelijke bekrachtiging zou dus in 
België niet kunnen aangenomen worden tegenover vreemde echtgennoten, 
zelfs dàn als zij uitdrukkelijk in hunne landswct was voorzien. 

ll. - De goederen der echtgenooten. 

Omtrent de verschillen in de wetten betreffende de geldelijke betrek­ 
kingen der echtgenooten, kan rhoeilijk eene internationale regeling worden 
gehofît•n; er beslaat geen oplossing, vrij van theoretische tegenwerpingen 
of practische bezwaren. Twee hoofdstelsels komen, zooals men weet, met 
elkander bepaald in strijd ; voor de eenen, is de toestand der gehuwden 
eene kwestie van louter overeenkomst en dient de rrgelin~ er van aan den 
wil van partijen overgelaten; voor de anderen, is de kwestie van louter 
wettelijken aard en, evenals de persoonlijke betrekkingen der cchtgeuooteu, 
aan hunne landswel onderworpen. 

De vraag welke de Conferentie van 's-Gravcnhago op te lossen had, was 
te welen of een van beide stelsels volkomen moest verkozen worden boven 
het andere, en welk stelsel, dan Wl'I of het mogelijk was, door middel van 
een vergelijk, aan elk hunner een billijk deel toe te kennen. 

Onderscheid werd gemaakt onder verschillende opzichten, en, eerst en 
vooral, volgens-de echtgenoolen gl'lrouwd zijn zonder huwelijkscontract, 
dan wel hunne geldelijke belangen hebben geregeld. 

A. f f/ an neer geen huwdijkscontmct bestaat. 

AnT, 2. 

Om redenen van practischen aard vooral, is 't dat de bij dat artikel 
gestelde regel werd aangenomen, volgens welken, bij gemis van contract, 
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de behandeling wordt bepaald door de wet van het land waartoe de echtge­ 
noot behoorde, ten tijde dat het huwelijk voltrokken werd. 

De gemachtigden van al de Verdragstaten zijn tot dat beginsel toege­ 
treden I schoon de rechtspraak, in verscheidene dier landen, cr mede in strijd 
is, althans het niet ten volle aanneemt. Zoo komt dal, in Frankrijk, de 
meeste rechtbanken wel is waar, bij gemis van contract, op de gevolgen 
van liet huwelijk ten opzichte van de goetlcrcn der cchtgenootcn, de 
persoonlijke wet van den echtgenoot toepassen, doch enkel ingeval uit de 
omstandigheden der zaak, feitelijk geen andersluidende wil zich gelden 
doet. Onder dat oogpunt komt de Belgische rechtspraak die der Frnnsche 
hoven en rechtbanken nabij. (P. DE PAEPE, lttudes sur la compétence civile â 
l'égard des étranqers, ·(900, t. l1 bi. 56;$-575.) 

Het Verdrag herIt een eind willen stellen aan de moeilijkheden van uitleg­ 
ging1 aan de betwistingen waartoe aanleiding wordt gegeven door de opzoe­ 
king van het vermoedelijk inzicht dal de echtgenoot en mogen gehad hebben; 
de voorgestelde oplossing is redelijk en de Belgische Bestendige Commissie 
voor internationaal privaatrecht stemde cr mede in. 

Volgens den tekst van artikel 2l is de landswet nm den echtgenoot toepas­ 
selijk zonder onderscheid te maken tusschcn de roerende en de onroerende 
goedercn ; door· deze bepaling wordt ingegaan tegen eene zekere strekking 
der rechtspruak om tot de roerende goederen le beperken.daarbij steunende 
op de verklaring gegeven van artikel 5, paragraaf 2, nm het Burgerlijk 
W etboek, de gevolgen van de dooi· partijen gekozen behandeling; inzon­ 
derheid ter zake van de onvervreemdbaarheid der bruidschattelijke onroe­ 
rende goederen. 

De tweede alinea van artikel 2 bepaalt; dat de verandering van nationa­ 
liteit van de echtgcnooten of van écu der cchtgenooten na het huwelijk, 
geenedci invloed zal hebben op de heha11drli11g der goederen. Deze regel 
dringt zich op; hij is, trouwens, op betrekkelijke wijze vervat in alinea t 
die, waar zij verklaart dat de boedel der echtgcnooten wordt beheerd door 
de larulswet van den echtgenoot ten tijde dat het huwelijk wordt vollrok ken , 
daardoor alleen beslist, dat de nadcrc verunderingcn van nationaliteit zonder 
gevolg zullen wezen. 

B. Ir annee>· een huweli;jkscontract bestaat. 

Bij artikelen 5, 4, ö en G wordt het geval voorzien, waarin de cchtge­ 
nooten hun geldelijken toestand door cenc huwelijksche overeenkomst 
hebben gel'cgrld. 

AnT. 5. 

Vooreerst. behoort de wet aangewezen, die de ncodigc bevoegdheid om 
een huwelijkscontract le sluiten, moel hchceren : naar luid van artikel 5, 
wordt die bevoegdheid- overeenkomstig hel algemeen beginsel- bepaald, 
voor eiken del' cchtgcnootcn, door zijne landswet. ten tijde <lal het huwe­ 
lijk voltrokken wordt. De laatste woorden werden bijzonder ingevoerd met 
het oog op het onderscheid dat mocht worden gemaakt door sommige wet- 
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gevingen tusschen de bevoegdheid, ten tijde dat het contract wordt gesloten, 
e11 de bevoegdheid ten tijde dat het huwelijk voltrokken wordt. 't Is de 
wet van eiken der aanstaande echtgenootcn, ten tijde dat het huwelijk vol­ 
trokken wordt, die over dat onderscheid zal beslissen. 

Zoo de aanstaande echtgcnooten onder geen gemecnc wetgeving ver­ 
keeren, behoort de vrouw, evenzeer als de man, de bevoegdheid le hebben 
volgens de bepalingen harer landswet. 

AnT. 4. 

De conflicten die ontstaan wegens de onveranderlijkheid der overeen­ 
komsten, gelden bijzonder het huwelijksbestuur. 

Hel ontwerp van programma, dat op de derde Conferentie van 's-Graven-' 
hage werd voorgelegd, behelsde de volgende bepaling betrekkelijk het 
recht der echtgenoolen om, gedurende het huwelijk. een contract te 
sluiten, het bestaande contract te wijzigen of le verbreken : « De landswct 
» van den man maakt uit of de· cchtgenooten een contract mogen sluiten na 
>) het huwelijk of wel hunne overeenkomsten mogen wijzigen of verbreken 
)> in den loop van het huwelijk.» 

Men kon het over dien tekst niet eens worden, vooral, zoo schrijft de 
heer Lainé, (( omdat hij, in ecne samengestelde formule, het geval omvatte 
» waarin het na het huwelijk gesloten contract zou zijn aangegaan tusschcn 
,i echtgenooten wier landswet, ten tijde van de voltrekking van het huwelijk, 
>> zulks belette, dan als hunne nieuwe wet, 11a eene verandering van nationa­ 
,, liteit, het toeliet ». De gemachtigde van Duitschland deed, onder andere, 
opmerken, dat hij niet aannemen kon dat Duitsche echtgenootcn geen nieuw 
contract zouden kunnen sluiten, alleen doordien zij vroeger van Frausche 
nationaliteit waren. 

De tekst werd gewijzigd en in het ontwerp van programma van i 904 
luidde hij aldus : cc De echtgenootcn mogen, in den loop van het huwelijk, 
» noch een huwelijkscontract sluiten, noch hunne huwelijksche overeen­ 
)> komsten wijzigen of verbreken: tenzij hunne huidige landswet hen daartoe 
)) machtigt. )) 

Onze Bestendige Commissie van internationaal privaatrecht is tot die for­ 
mule toegetreden.daarbij echter verklarende dat behoorde bepaald le wor­ 
den, dat de in het huwelijksbestuur toegebrachte veranderingen op de ver­ 
breking der overeenkomsten geen terugwerkende kracht zouden mogen 
hebben. Eene wijziging werd in dien zin door de Belgische gemachtigden in 
1904 voorgesteld. 

De 4° Conferentie van 's-Gmveuhage meende niet, haar in een alzoo bree­ 
den vorm te mogen aannemen. 

Nadat, in ecne eerste alinea, wordt bepaald dat de vraag of de overeen­ 
komsten, na de voltrekking van hel huwelijk gesloten, al of niet toegelaten 
zijn, door de landswet der echtgenooten wordt opgelost, verklaart artikel 4 
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van het Verdrag verrier, in ecne tweede alinea, dat (( de verandering die in 
» de behandeling der goede1·en mocht worden toegebracht, geen terug­ 
>> werkende 'kracht mag hebben ten nadecle van de derden. » 

Aldus, ofschoon de Conferentie het beginsel der Belgische wijziging aan­ 
nam, heeft zij de toepassing er van beperkt tot de gevolgen van het con­ 
tract ten aanzien van derden. 

Hare formule schijnt gewettigd. 
Heel natuurlijk dat de rechten van derden worden voorbehouden, tegen­ 

over nieuwe schikkingen welke, res inter alios actœ; hen op onrechtvaar­ 
dige wijze van hunne panden mochten berooven. Doch, de bevoegdheid om 
de behandeling der goederen te wijzigen eens aangenomen, dan ziet men 
niet in welk nadeel de wetgever kan gehouden zijn in het verleden aan de 
handelende partijen te sparen, dan als hunne handteekening bevestigt dat 
zij in de veranderingen I ocsternmen, zoom ede in al de gevolgen die er voor 
haar uit voortvloeien. 

Anr. !>. 

Dit artikel handelt tegeli_jkertijd over de geldigheid en de gevolgen van 
het huwelijkscontract: zij zijn beheerd door de landswet van den echtge­ 
noot ten tijde van de voltrekking van het huwelijk, of', indien het werd 
gesloten in den loop van het huwelijk, door de landswet van de .echtge­ 
nooten ten tijde van het contract. 
Wat de inne1·lijke geldigheid van het contract betreft (het woord innerlijk 

werd ingevoerd om goed aan te loonen dat in dit artikel spraak is van de 
grondvoorwaarden van het contract), de bepaling is in haar eerste deel 
gewettigd door het algemeen beginsel van het overwicht van de lands­ 
wet van den echtgenoot; het tweede deel is het natuurlijk gevolg van 
artikel 4. 

Ten opzichte van de gevolgen van het 'contract, hadden de Fransche 
gemachtigden eene bijzondere bepaling willen zien stellen, wijl daaromtrent 
een onderscheid dient gcmaakti dat geen betrekking heeft op de geldigheid. 
Ziehier hoe de heer Lainé dat in zijn belangwekkend verslag uitlegt: 
c< In de Fransche wetgeving, onder de gevolgen van het huwelijkscontract, 
» zijn cr louter wettelijke, wil zeggen die zijn vastgesteld door. de wet, 
>> huilen den wil der partijen, en andere, op verre na de talrijkste, die, 
» integendeel, van den vrijen wil der partijen afhangen. Wat <le eerst­ 
» bedoelde betreft, zij wezen dan beheerd door de landswet der echt­ 
n genooten l Doch, voor de andere. de vrijheid der echtgenooten, in 
>i, Frankrijk, is zoodanig, dat zij zich buiten hun eigen landswet kunnen 
>) stellen: indien blijkt, hetzij uit hun uitdrukkelijk verklaarden wil, hetzij 
» uit hun stilzwijgenden. door de omstandigheden echter gekenden wil, dat 
» hun wenseh was, hunne huwelijksche overeenkomst aan deze of gene 
)> vreemde wet te onderwerpen, zich op die wet le verlaten voor de ont­ 
>> wikkeling del' onvolledige bepalingen of voor de verklaring der duistere 



1) bepalingen van hun contract, dan is het die vreemde wet, en geenszins 
» hunne Iandswet, welke de gcvolge!i van het contract beheeren moet. >> • -' 

In 1900 konden de Fransche gemachtigden niet bekomen, dat met dat 
beginsel der vrijheid tegenover de huwelijksche overeenkomsten rekening 
werd gehouden : de 5e Conferentie sloot zich aan bij de gedachte, dat het 
huwelijkscontract volkomen vreemd is aan de uitlegging van den wil der· 
partijen; zij weigerde de iulassching eeuer bepaling waarbij uitdrukkelijk 
de hevoegdheid , om eene andere wet in le roepen, werd voorbehouden. 

De ,I.e Conf eren tî c van 's-Graven hage toonde zich inschikkelijker; toe­ 
gevende aan het herhaalde aandringen der Fransche gemachtigden, heeft 
zij: in eene alinea 21 navolgenden regel neergeschreven : <( Dezelfde wet 
)> [landswet van den echtgenoot) beslist or en in hoeverre de echtgenooten 
» de vrijheid genieten, zich onder eene andere wet te stellen; als zij zich 
>> onder eene andere wet hebben gesteld, is het deze laatste die de gevolgen 
,, van het huwelijkscontract vaststelt. )) 
Kortom, uit het in zijn geheel beschouwde artikel ö blijkt, dat de van 

den wil der echtgenootcn onafhankelijke gevolgen, die welke de Fransche 
gemachtigd.en louter wettelijke gevolgen noemen, door de landswet der echt­ 
genooten worden beheerd; wat de gevolgen betreft welke van den wil der 
echtelieden afhangen, deze worden door de bedoelde wet maar beheerd, 
indien de echtgenoolen zelf ze aan geen ander wet hebben onderworpen. 

Het zij, trouwens, verstaan, dat door het beheeren van de gevolgen van 
het contract. wordt bedoeld, het gelde dan de landswet of wel eene andere 
wet, tegelijkertijd het dienen om de twijfelachtige bepalingen op te helde­ 
ren, en het dienen om de onvolledige bepalingen aan te vullen en de ont­ 
brekende bepalingen in te voeren. 

AnT. 6. 

Dat artikel regelt de uiterlijke voorwaarden, de voorwaarden van vorm, 
welke noodig zijn om de geldigheid van een huwelijkscontract te verzekeren. 

Het Verdrag, overeenkomstig den grondregel locus regit actum, laat de 
toepassing der plaatselijke wet toe, maar het legt ze niet op; het stemt er 
in toe, dat die voorwaarden van vorm worden in acht genomen, vereischt 
door de landswct van elkeu der aanstaande echtgenootcn ten tijde dal het 
huwelijk voltrokken wordt, of ook nog, indien het contract in den loop van 
het huwelijk werd gesloten, de voorwaarden welke overeenstemmen met 
de lands wet van clken der echtgenootcn : voor de meerderheid der Verdrag­ 
staten schenen de bezwaren, welke uit de toepassing van de landswet in een 
vreemd land kunnen volgen, ten opzichte van den vorm der contracten, van 
te weinig belang, om aan de echtgenooten de vrije keus te ontzeggen. 

Hebben de handelende partijen de plaatselijke vormen niet nagevolgd en 
zijn zij van verschillende nationaliteit, zoo vergt het Verdrag dat het con­ 
tract, wat den vorm betreft, geldig weze volgens de landswet van eiken der 
cchtgcnoolen. 
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De vraag werd opgeworpen, of in het V erdrag het geval behoorde voor­ 
zien te worden, waarin door de landswct der c•chlgenooten een bepaalde 
vorm wordt gevergd als voorwaarde van geldigheid. 

Het in i 904 voorgelegde ontwerp van programma had op die vraag een 
bevestigend antwoord gegeven, door de invoering van navolgenden 
tekst : 

· « Wanneer de landswet van eiken der aanslaande echtgenootcn of wel, 
>> indien het contract in den loop van het huwelijk werd gesloten, etc Iandswet 
» van elken der cchtgenooten als hoofdzakelijke voorwaarde vergt, dat het 
» contract een bepaalden vorm heb be, mogen de · partijen zich van geen 
». anderen vorm bedienen, zelfs al was deze toegelaten door de wet van de 
» plaats waar de akte wordt opgemaakt. » 

Vóor de Conferentie werden drie zienswijzen verdedigd : volgens de 
eene, hadde men de bepaling moeten afschaffen, omdat het nut er van 
hoogst twijfelachtig scheen; volgens de andere, behoorde zij behouden le· 
worden, omdat een wetseonflict te dier zake mogelijk is; ten slotte, een 
middelstelsel, voorgesteld door de gemachtigden van Frankrijk, beperkte 
de nietigheid, wil zeggen dat daarbij als nietig weid beschouwd, doch enkel 
in het land der echtgenoolcn, het contract dat niet mocht zijn gestotennaar 
den vorm, vastgesteld door de landswet der handelende partijen. 

· Deze laatste schikking, volgens welke eene .akte nietig is in een land en 
geldig in een of meer andere landen, scheen weinig wenschelijk ten 
opzichte van het huwelijkscontract, omdat de huwelijksche overeenkomst 
geroepen is om menigvuldige en langdurende gevolgen nit te breiden. 

Dienvolgens werd door de Conferentie de eenstemmige behandeling aan­ 
genomen, daar de door de landswet vereischte bijzondere vorm overal 
behoort geëerbiedigd te worden. 

In het ontwerp van programma moet, opdat de echtgcnooten of de aan­ 
staande echtgenooten verplicht wezen een bepaalden vorm aan hun contract 
te geven, de landswel van elk hunner zulks als hoofdzakelijke voorwaarde 
opleggen; volgens het V crdrag is het voldoend, opdat die verplichting 
besta, dal een der echtgenooten of aanstaande echtgenooten aan zulke lands­ 
wet onderworpen is. Deze laatste oplossing is ongetwijfeld de beste. Zoo men 
aanneemt, dat de door sommige wetgevingen aan een bepaalden vorm 
erkende waarborgen van zoodanig belang zijn, dat die vorm zelfs op vreemd 
gebied behoort nagekomen, dan is het logisch, dien regel toe te passen 
zoodra éen der aanstaande echtgenoolcn door zulke wetgeving wordt 
beheerd. 

AnT. 7. 

Al om liet even of de echtgeuooten hun geldclijken toestand al dan niet 
door een contract geregeld hebben, de voorgaande bepalingen zijn van toe­ 
passing op al hunne goederen, zoo roerende als 011r0Bre11dc. 

· Van dat beginsel wordt door artikel 7 afgeweken ten opzichte van ouroe- 
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rende goederen welke, door de wet van het land waar zij gelegen zijn; aan · 
cene bijzondere regeling zijn onderworpen. 

Alreeds door de Overeenkomst tot regeling van de voogdij der minderja­ 
rigen is de toepassing der plaatselijke wet voorbehouden, in zoover zij eene 
bijzondere regeling bepaalt voor de onroerende goederen, gelegen binnen. 
het grondgebied waarover haar gezag reikt Deze, hier overgenomen, oplos­ 
sing stemt overeen met de Belgische en de Fransche rechtspraak ; zij is van 
volstrekt openbare orde. 

ART. 8. 

In het ontwerp van programma dat aan de 4-e Conferentie van 's-Graven­ 
hage werd voorgelegd, was, ten aanzien van de voorbehoudingen van · 
openbare orde, ecne bepaling opgenomen luidende als volgt : 

« Is in lederen Staat voorbehouden, de toepassing van de gebiedende of 
» verbiedende bepalingen der landswet, welke een recht of een sociaal 
>) belang bekrachtigen of waarborgen en welke uitdrukkelijk op de huwe­ 
)) lijksregrling der vreemde echtgenooten toepasselijk zijn verklaard. 

>> De Verdragstaten verbinden zich om elkander in kennis te stellen met 
>> de wetsbepalingen~ waaivoor zij gebrnik mochten gemaakt hebben van 
>> de bevoegdheid, door alinea 1 van dit artikel voorbehouden. » 

. Onze Bestendige Commissie is opgekomen tegen zulke bepaling, waarbij 
aan iederen Staat wordt opgelegd, uitdrukkelijk de gebiedende of verbie­ 
dende regelen le doen kennen, welke een recht of een sociaal belang be­ 
krachtigen of waarborgen en die hij op de huwelijksregeling der vreemde 
echtgenoot en wil toepassen; zij heeft doen opmerken, dat het moeilijk wezen 
zou, juist al de regelen te voorzien die moesten beschouwd worden als 
zijnde van volstrekt openbare of van internationale orde. Het was dus 
beter, zich met ecne in algemeene bewoordingen opgevatte voorbehouding 
tevreden te stellen., en ü1 ieder geval aan de hoven en rechtbanken den last 
van uitlegging te laten. 

De Belgische gemachtigden te 's-Gravcnhage stelden, in den zin dier 
aanmerkingen, de volgende wijziging voor : 

cc Niettegenstaande de voorgaande artikelen, zullen de vreemde wetten 
» of de bepalingen van het tusschen de vreemde echtgenooten verleden 
>> contract niet worden toegepast, ingeval hunne toepassing voor gevolg 
)) mocht hebben, inbreuk le doen hetzij op de openbare orde, hetzij op de 
» beginselen van openbaar recht van het land waar die toepassing moest 
)) geschieden. » 

Dat voorstel werd niet aangenomen door de Conferentie, die bovendien 
elke formule met een algemeen voorbehoud van openbare orde aan kant 
zette. 

Volgens den heer von Hammarskjöld, Zweedschen gemachtigde en 
voorzitter der commissie die het Verdrag opmaakte, zou het ontwerp 
betreffende de huwelijksconlracten enkel die conflicten bedoelen, welke zich 
voordoen ten opzichte van de bepalingen bchoorende lot het Iamilierecht : 
maar het spreekt vanzelf dat de echtgenooten door hun huwelijkscontract 
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geen schikkingen kunnen nemen, die in-alle andere overeenkomsten niet 
mogen voorkomen. 

Uit die door den Zweedschen gcmachtigtle gegeven uitleggingen blijkt 
dat, naar de meening der commissie, de voorbehoudingeu van openbare 
orde te dier zake hetzelfde belang niet hebben voor de betrekkingen tusschen 
de er.htgenooten als tegenover derden. 

De Conferentie stemde in met die zienswijze en zij heeft in het Verdrag 
enkel in aanmerking genomen de aan de plaatselijke wet verschuldigde 
voorkeur voor de gevolgen der overeenkomsten tegenover derden, en 
onder beding van voorafgaande kennisgeving aan al de Verdragstaten. 

Bovendien werd die voorkeur tot twee punten beperkt : de bijzondere 
formaliteiten om de overeenkomsten tegen derden te kunnen inroepen, en 
de bepalingen welke bestemd zijn om dezen te beschermen in hunne betrek­ 
kingen met de vrouwen die handel drijven, eene nijverheid of een winst­ 
gevend bedrijf uitoefenen. 

Artikel 8 luidt aldus : 
<c Elke der Verdragstaten behoudt zich voor : 
» ! 0 bijzondere formaliteiten te vergen voordat de behandeling der goede­ 

>> ren tegen de derden kunne ingeroepen worden; 
» 2° bepalingen toc te passen welke ten doel hebben de derden te hescher­ 

» men in hunne betrekkingen met eene getrouwde vrouw, die een bedrijf 
» uitoefent op het grondgebied van dien Staat. 

,> De Verdragstaten verbinden zich tot onderlinge mededeeling van de 
» wetsbepalingen, ingevolge dit artikel toepasselijk. >> 

Gebruik makende van de haar door dezen tekst toegekende bevoegdheid, 
zal 's Konings Regcering niet nalaten, in België de toepassing voor te behou­ 
den en aan de andere Verdragstaten kennis te geven van de bepalingen 
der Belgische wetgeving, die onder toepassing van het f Oen het 2° van arti­ 
kel 8 schijnen te vallen, namelijk : 
a) Artikel 76, 10°, van het Burgerlijk Wetboek (artikel Il van de wet over 

de hypotheken, van 16 December 181:H ), waarbij wordt bepaald dat in de 
huwelijksakte moet worden vermeld de datum der huwelijksche over­ 
eenkomsten en bekendgemaakt de notaris die deze overeenkomsten zal heb­ 
ben ontvangen ; zoonietzullen de van het gemeen recht afwijkende bepalingen 
niet, kunnen ingebracht worden tegenover derden, die met een echtgenoot 
onderhandelingen mochten gesloten hebben zonder de huwelijksche over­ 
eenkomsten te kennen. 

b) Artikel i van de wet van Hi December i8~f, luidens welk alle akten 
inhoudende overdracht or verklaring van zakelijke onroerende rechten 
- dus met inbegrip, desgevallend, van de huwelijksakten -, niet mogen 
ingebracht worden tegen de derden, vooraleer zij werden overgeschreven in 
een daartoe bestemd register. 

c) Artikelen !2 en rn van het Wetboek van koophandel, over de huwe­ 
lijksehe overeenkomsten van kooplieden. 

d) Artikelen 9 tot i i van hetzelfde Wetboek, over de uitoefening van 
en handelsbedrijf door de vrouw. 
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III. - Algeiiieene bepalingen. 

Tot hiertoe werden de regelen betreffende de gevolgen eener verande­ 
ring van nationaliteit der echtgenooten voorbehouden. In het Verdrag wordt 
daaraan een bijzonder artikel gewijd, luidende aldus : 

cc Indien de echtgenootcn, in den loop van het huwelijk, cene nieuwe en 
» gelijke nationaliteit hebben verkregen, is het hunne nieuwe landswet 
» die zal worden toegepast in de gevallen bedoeld bij artikelen f, 4 en ~- 

» Zoo, in den Joop van het huwelijk, gebeurt dat de cchtgcnooten dezelfde 
>> nationaliteit niet hebben, zal, voor de toepassing van voormelde artikelen, 
» de wetgeving die laatstelijk op beiden samen toepasselijk was, als hunne 
» landswct worden beschouwd. >> 

Voor de 5° Conferentie van "s-Gravenhage, hadden verscheidene gemach­ 
tigden, onder anderen die van België, vau Frankrijk en van Zweden, de 
meening uitgedrukt dat, ingeval de landswet der eehtgenooteu, bij de vol­ 
trekking van het huwelijk, de onveranderlijkheid der huwelijksche overeen­ 
komsten oplegt, die onveranderlijkheid moet voortduren, zelfs na eene 
verandering van nationaliteit en onder cene nieuwe wet, die toelaat voor 
de eerste maal een huwelijkscontract op te maken of wel het alreeds 
bestaande contract te wijzigen. 

De Duitsche en de Deensche gemachtigden hadden eenc tegenoverge­ 
stelde zienswijze verdedigd, waarbij het. niet mogelijk. was geweest tot 
overeenstemming te komen. 

Voor de 4° Conferentie, hebben de Belgische, Fransche en Zweedsche 
gemachtigden, om de toenadering te vergemakkelijken, zich aangesloten 
bij cene oplossing die het Duitsche stelstel nabij komt. In hunne oogen is 
dat punt een dergene waaromtrent toegeving mogelijk en dienvolgens 
wenschelijk is. 

Volgens de bepaling, die tegelijkertijd in de persoonlijke en in de huwe­ 
lijksche betrekkingen geldt, moet de nieuwe, in den loop van het huwelijk 
verworven landswet toegepast worden in al de gevallen, waarin de landswet 
der cchtgenooten dient om de geschillen te vereffenen. 
Indien de verandering van nationaliteit maar voor een enkel der echtge­ 

nooten geschiedt,. wordt de wetgeving die laatstelijk voor beiden gemeen 
was, als hunne landswet beschouwd. 

Herinneren wij nog, ten slotte, dat bij de tweede alinea voor artikel 4 de · 
door derden verkregen rechten worden voorbehouden. 

AllT. 10. 

Dit artikel bepaalt in hoever hel Verdrag toepasselijk zal zijn. 
Het zal geen toepassing vinden wanneer, naar de voorafgaande artikelen, 

de wet die zal moeten nagevolgd worden, degene niet zal zijn van een. 
Verdragstaat. 

Ziedaar, Mijne Heeren.de algernceue strekking van het Verdrag betreffende 
de gevolgen van het huwelijk, dat aan uw onderzoek wordt onderworpen. 
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Al mochten sommige punten geen onvoorwaardelijke instemming verwer­ 
ven, toch biedt <le akte ernstige voordeclen in vergelijking met den bestaan­ 
den toestand, daar zij, inzonderheid, een einde stelt aan de geschillen 
omtrent de behandeling der vreemde echtgenooten die geen contract geslo­ 
ten hebben. 

De Regecring acht het hoogst wenschelijk , dat het internationaal Verdrag 
over het huwelijk, in België alreeds aangenomen en toegepast, door deze 
nieuwe regeling worde aangevuld; 't is met vertrouwen, dat zij die regeling 
aan uwe hooge goedkeuring onderwerpt. 

De beide ontwerpen eindigen met eene reeks protocolaire slotbepalingen, 
die eenige korte uilleggingen vergen. 
\Vat de bekrachtiging betreft.dan als de op J 2 Juni 1902 te 's-Gravenhage 

gesloten Verdragen bepalen, dat de neerlegging der akten van bekrachti­ 
ging geschieden zal c< zoodra de meerderheid der Hooge Verdragsluitende 
Partijen in staat zal zijn om het te doen », wordt bij de nieuwe Verdragen 
de neerlegging toegestaan <c zoodra zes der Hooge Verdragsluitende Partijen 
in staat zullen zijn om het te doen ». Men heeft moeilijkheden willen ver­ 
mijden, welke zich met den regel der meerderheid kunnen voordoen. 
Ten opzichte van den kring binnen welken de ontworpen Verdragen van 

kracht zullen zijn, was de vierde Conferentie van 's-Gruvenhage van mee­ 
ning dat, om den wille van de steeds toenemende uitbreiding der interna­ 
tionale bctrekkingen,niet langer reden bestond om de toepassing der nieuwe 
overeenkomsten uitsluitend tot het Europcesche gebied der Verdragstaten 
te beperken. 
Eene schikking is derhalve in de slotbepalingen der beide diplomatieke 

akten ingevoerd, ten einde, onder sommige voorwaarden, de toepassing en de 
werking cr van toc te laten in de koloniale bezittingen en de gerechtelijke 
consulaire omschrijvingen der V crdragstaten. 

Het was noodig, te dier zake, aan elke van de ter Conferentie vertegen­ 
woordigde Begeeriugcn volle vrijheid van beoordeeling te laten. Daarom 
werd dan navolgend stelsel aangenomen : 

Dit Verdrag is rechtens toepasselijk op het Europeesche grondgebied der 
Verdragstaten. 

u Indien een Verdragstaat haar in werking wenscht te stellen binnen 
>) zijn grondgebied: zijne bezittingen of koloniën, builen Europa gelegen, of 
)) Linnen zijne gerechtelijke consulaire omschrijvingen, zoo zal hij zijn 
» voornemen daartoe mededeelen bij cene akte, die zal berusten in het 
» archief der Nederlandsche Regeering. Deze zal er, langs den diploma­ 
» tickeu weg, een voor eensluidend gewaarmerkt afschrift van zenden aan 
,, eiken der Verdragstaten. Het Verdrag zal in werking treden in de betrek­ 
,, kingen tusschen de Stalen, die de mededeeling met eene inwilligende 
,> verklaring zullen heautwoorden, en het grondgebied, de bezittingen of 
» koloniën, buiten Europa· gelegen, zoomede de gerechtelijke consulaire 
n omschrijvingen, waarvoor de mededecling zal zijn gedaan. 
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,, De inwilligende verklaring zal eveneens berusten in het archief der 
,, 1'cderlandsche Begeering, die er, langs den diplomatieken weg, een voor 
» eensluidend gewaarmerkt afschrift zal van zenden aan eiken der Ver­ 
» dragstaten. » 

De ,Uiniste1· van Buitenlandsehe Zaken, 

J. DAVIGNON. 

De Minister van Justitie, 

LÉoN DE LANTSHEERE. 

-- 
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PROJET DE LOI 

approuvant la Convention internatio­ 
nale relative â la procédure civile, 
conclue à LaHaye le 17 juillet 1905. 

Léopold JI, 
ROI DE~ BELGE8, 

A tous présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Nos Ministres 
des Affaires fürangères et de la Justice, 

NOUS HONS ARIIÊTÉ ET AllldhONS : 

Nos Ministres des Affaires Etrangères 
el de la Justice sont autorisés à présen­ 
ter, en Notre nom, aux Chambres légis­ 
latives, le projet de loi dont la teneur 
suit ; 

AIITICLE PREAIIER. 

La Convention relative à la procédure 
civile conclue à: La Haye le ·I 7 j ui liet 
1905 entre la Belgique, l'Allemagne, 
l'Autriche-Hongrie, le Danemark, l'Es­ 
pagne, la France, l'Italie, le Grand-Du­ 
ché de Luxembourg, la Norvège, les 
Pays-Bas, le Portugal, la Roumanie, la 
Russie, la Suède et la Suisse, sortira son 
plein et entier effet. 

AIIT. 2. 

Par dérogation à l'article ·I 6 de la loi 
du 2ö mars 1876, les jugements d'exe­ 

. quatur vlsés l'par l'article 19~ de cette 

ONT\VERP VAN WET 

houdende goedkeuring van· het op 
17 Juli 1905 te 's-Gravenhag(geslo­ 
ten Internationaal Verdrag betref­ 
fende de burgerlijke rechtspleging. 

Leopold II, 
KONING DER BEI.GIEN, 

A an allen, tegenwoordigen en toeko­ 
menden) lleil ! 

Op voorstel van Onze Ministers van 
Buitenlandsche Zaken en van Justitie, 

WIJ HEBBEN BESLOTEN EN \V IJ BESLUITEN : 

Onze Ministers van Buitenlandsche 
Zaken en van Justitie zijn gemachtigd 
om, in Onzen naam, aan de Wetgerende 
Kamers het ontwerp van wet voor te 
leggen, waarvan de inhoud volgt : 

ARTIKEL f:E'.'i. 

Het Verdrag betreffende de burgerlijke 
rechtspleging, op t 7 Juli 1905 le s-Cra­ 
venhage gesloten tusschen België, 
Duitschlaud, Oostenrijk-Hongarije, De­ 
nemarken, Spanje, Frankrijk, Italië, het 
Groothertogdom Luxemburg, Noorwe­ 
gen, Nederland, Portugal, Rumenië, 
Itusland, Zweden en Zwitserland, zal 
zijne volle en algcheele kracht hebben. 

A111. 2. 

Met afwijking van artikel 16 van de 
wet van 2ön Maart 1876, kan legen de bij 
artikel 19 "an dat Verdrag bedoelde uit- 
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Convention sont susceptibles d'appel, 
même quand la somme des frais et dé­ 
pens est inférieure à 2,500 francs. 

Donné à. Laeken, Ic 29 janvier 1909. 

voerbaarverklarlng beroep worden lnge­ 
steld. zelfs als de som der kosten 
minder dan 2,500 frank bedraagt. 

. Gegeven te Laeken, den29Januarii909, 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 
le Jllinistre des Alfaires Etrangères, 

Van 's Konings wege : 
De llinister van Buitenlunilsdie Zaken, 

J. DAVIGNON. 

Le Ministre de la Iustice, De Minister van Justitie, 

Léon· DR LANTSHEEI\E, 
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VERDRAG· 
betreffende de bw·gerl,:jke reclitspleging. 

ZIJNE MA.JESTEIT DE DUITSCHE KEIZER, KONING VAN PRUISEN, 
NAME~S HET DUJTSCI-Œ Rl:JI(; ZI.JNE MAJESTEIT DE KErZER VAN 
OOSTENRI.JK, KONING VA~ BOHE\clEN, sxz., ENZ., EN APOSTOLISCH 
KONING V AN HONGARJ.JE, VOOH OOSTENRIJK EN VOOR tÏONGARIJE; 
ZJJNE MAJESTElT DE KONING DER BELG~:N; ZIJNE 1".IA.JESTElT DE 
KONING VAN DEN EMAHKEN; ZIJNE MAJESTEIT DE KO~ING VAN 
SPAN.JE; DE PRESIDENT DER FflANSCHE REPUBLIEK; ZIJNE MA,JES­ 
TEIT DE KONING VAN JTALii~; ZIJNE KONINKLI.JKE HOOGHEID DË 
GROOTHERTOG VAN LUXEMBUHG, HERTOG V AN NASSAU; ZIJNE 
MAJESTEIT DE KONING V AN NOOR\Vl~GEN; HARE Mt\,JESTEIT DE 
KONINGIN DEll NEDELlLANDEN; ZI.JNE .MAJl~STEIT DE KONING VAN 
PORTUGAL EN DER ALGARVEN, ENZ., ENZ.; ZI.J1'E MAJESTEIT DE 
KO~!NG VAN llU.\-JENrn; zr.JNE MA.JESTEIT DE KEI'.lEll ALLEll RUS­ 
SEN; ZIJNE MA,lESTElf DE KONING VAN ZWEDEN EN DE Z\VlTSEB.­ 
SCHE BONDSllAAD, 

Wenschendc aan het V crdrag van 14 November f 896 de bij de ervaring 
ingezicne verbeteringen toe te brengen, 

Hebben beslist daartoe een nieuw Verdrag te sluiten en hebben, dien­ 
volgens, tot hunne gevolmachtigden benoemd, le weten : 

Zf,JNE MAJESTElT DE DUITSCHE KEIZER, KO1',ING VAN PRUISEN, 
namens· het Duitsche Rijk : 

De Heeren VON Scnrœzm.Hoogstdcszelfs Buitengewoon Gezant en Gevol­ 
machtigd .Minister bij Hare Majesteit de Koningin der Nederlanden, en 
Doctor Johannes KRlEGE, Hoogstdeszclfs Geheim Gezantschapsraad; 

ZIJNE MA,JESTElT DE KEIZER VAN OOSTENRIJK, KONING VAN 
BOHEMEN, ENZ., .ENZ., EN APOSTOLISCH KONrnG VAN HONGARIJE: 

Voor Oostenrijk en voor Hongarije : 

Den Heer Graaf Kristoflel vos W YDENBRUCK, Hoogstdeszelfs Geheimraad en 
Kamerheer, Hoogstdeszelfs Buitengewoon Gezant en Gevolmachtigd Minister 
bij Hare Majesteit de Koningin der Nederlanden ; 

Voor Oostenrijk : 

Den Heer Ridder Bonnanr Ho1,1.KNECHT vox Hour, Sectiehoofd aan het 
Keizerlijk Koninklijk Oosteurijksch Ministerie van Justitie; 
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Voor Hongarije : 

Den Heer GosTAAF Tönv, Staatssecretaris aan liet Koninklijk Hongaarsch 
Ministerie van Justitie; 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING DER BELGEN : 

De Heercn Baron Gum.suae, Hoogstdeszelfs Buitengewoon Gezant en 
Gcvolmachtig<l Minister bij Hare Majesteit de Koningin der Nederlanden, 
en A. YAN DEN BoLCKE, Hoogstdcszelfs Buitengewoon Gezant en Gevolmach­ 
tigd Minister, Algemeen Bestuurder aan het Ministerie van Buitenlandsche 
Zaken; 

ZIJ.l.\E MAJESTEIT DE KONING VAN DANE~ARKEN 

Den Heer J. W. VON GnEVENKOP CASTENSKJorn, Hoogstdr.szelfs Kamerheer, 
Hoogstrleszelfs Ministel'-Residcnt bij Hare Majesteit de Koningin der Neder­ 
landen; 

ZIJNE MAJESTEIT DE l{ONING VAN SPANJE : 

Den Heer Anrnuo DB BAGUEU, Hoogsrdeszelfs Buitengewoon Gezant en 
Gevolmachtigd Minbtcr bij Hure Majesteit de Koningin der Nederlanden; 

DE PRESIDENT DER FRANSCHE REPUBLIEK : 

De Ileercn J>E MoNnEL, Buitengewoon Gezant. en Gevolmachtigd Miuislcr 
der Frausche Republiek Lij Hare Majesteit de Koningin der Nederlanden, 
en Louis RENAULT, Hoogleeraar in het Internationaal Hecht aan de Hooge­ 
school te Panjs, Rechtskundig Raadsman van het Ministerie van Builen­ 
landsche Zaken; 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING VAN ITALIÎ~: 

Den Heer S,\LVATOHE TuG1N11 Iloogstdeszelfs Buitengewoon Gezant en 
Gevolmachtigd .Minister bij Hare Majesteit de Koningin der Nederlanden ; 

ZlJNE KONI1'KLIJKE HOOGHEID DE GHOOTHERTOG VAN LUXEM- 
BURG, HERTOG VAN NASSAU : 

Den Heer GnAAF ns Vur.sns, Hongstdeszelfs Zaakgelastigde te Berlijn; 

ZIJNE MAJESTEIT DE KOnlNG VAN NOOH\VEGEN: 

Den Heer G. HAGEIIUP, Hoogstdcszclls Buitengewoon Gezant en Gevol­ 
machtigd Minister bij Hare Majesteit de Koningin der Nederlanden; 

HARE MAJESTEIT DE KONINGIN DEB. NEDEHLANDEN : 

De Hoeren Jonkheer \V. M. VAN \V crrnE VAN ÜKHENCAMP, Hoogstdcrzelver 
i\Jinistcr van Buitenlundschc Zaken, J. A. LoE1111, Hoogsldcrzclver Minister 
van Justitie, en T. M. C. Assen, Hoogstderzelvcr Minister van Staat, Lid van 
den Haad van State, Voorzitter der Staatscommissie voor Internationaal 
Privaatrecht, Vom·zittcr der Conferentiën van Internationaal Privaatrecht, 



( 27) 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING VAN PORTUGAL EN DER ALGARA 
VEN, ENZ., EL\Z. ; 

Den Heer Graaf DE SE1.rn1 Hoogstdeszelfs Duitengewoon Gezant en Gevol­ 
machtigd Minister bij Hare Majesteit de Koningin der Nederlanden ; 

ZIJNE .MAJESTEIT DE KONING VAN RUMENŒ: 

Oe11 Beer E. MAvnoconDATo, Hoogstdcszclfs Buitengewoon Gezant en 
Gevolmachtigd Minister bij Hare .Majesteit de Koningin der Nederlanden ; 

ZIJNE MAJESTfüT DE KEIZER ALLEit UUSSEN: 

Den Heer N. Tc11AnYKow, Hoogstdeszelfs Buitengewoon Gezant en, Gevel­ 
macht igd Minister bij Hare Majesteit de Koningin der Nederlanden; 

ZIJNE MAJESTEIT DE KO~ING VA!'; ZWEDEN: 

Den Heer Baron FA1.1rnNnE11G, lloogstdcszclfs Buitengewoon Gezant en 
Gevolmachtigd .Minister Lij Hare Mojcsteit de Koningin der Nederlanden; 

DE Z\VITSEHSCHE BONDSHAAD : 

Den Heer Gaston CARLIN~ Buitengewoon Gezant en Gevolmachtigd 
Minister van den Zwitserschen Bond bij Hare Majesteit de Koningin der 
Nede1·landcn; 

Die, na elkander hunne in goeden en hehoorlijken vorm bevonden vol­ 
mach ten te hebben medegedeeld, omtrent de volgende bepalingen zijn 
overeengekomen : 

I. - MEDEDEELING VAN GERECHTELIJKE EN VAN BUITEN­ 
GERECHTELIJKE AKTEN. 

AnTrnRT. I~EN. 

ln burgerlijke of handelszaken zullen de bcteekeningen van akten, 
bestemd voor personen die zich in het buitenland bevinden: in de Verdrag­ 
staten geschieden op ecne vraag van den consul van den aanzoekenden 
Staat, gericht tot de overheid welke door den aangezochten Staat zal worden 
aangewezen. De vraag, waarin zijn opgegeven de overheid van welke de 
overgemaakte akte uitgaat, de naam en de hoedanigheid der partijen, het 
adres van den bestemmeling, de aard van de bedoelde akte, moet opgesteld 
zijn in de taal der aangezochte overheid. Deze overheid zul aan den consul 
het stuk opzenden, welk bewijst dat de bctcekcning heeft plaats gehad of 
waarin het feit is aangewezen waardoor zij werd verhinderd. 

Al de moeilijkheden welke Ici· gelegenheid van de vraag van den consul 
mochten oprijzen. zullen langs den diplomatiekcn weg geregeld worden. 

Elke Verdragstaal mag verklaren; bij eene lot de andere Verdragstaten 
gerichte mcdcdeeling. dat hij verlangt dat <le vraag om beleekening op zijn 
grondgebied, opgevende de vermeldingen bepaald in lid -1, hem langs den 
diplomatieken weg worde gericht. 
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De voorgaande bepalingen beletten niet, dat twee Verdragstaten zich 
onderling kunnen verslaan om, tussehen hunne wederzijdsche overheden, 
rechtstreeksche mededeeling toe te laten. 

ART, 2. 

De beteekening zal geschieden door de zorgen van de bevoegde overheid 
van den aangezochten Staat.' Die overheid zal zich, buiten de gevallen voor­ 
zien in artikel 5, mogen bepalen bij de heteekening door terhandstelling van 
de akte aan den bestemmeling, als deze ze vrijwillig aanneemt. 

ART. 5. 

Zoo de te beteekenen akte opgesteld is, hetzij in de taal der aangezochte 
overheid, hetzij in de taal waaromtrent door de beide belanghebbende 
Staten is overeengekomen, of zoo zij vergezeld gaat van eene overzetting in 
eene van die talen, zal de aangezochte overheid, waar zulks van haar in de 
vraag mocht worden verlangd, de akte doen beteekenen in den vorm, door 
hare Iandswetten voorgeschreven voor de uitvoering van dergelijke betee­ 
keningen, of wel in een bijzonderen vorm, mils die met de bedoelde wetten 
niet in tegenstrijd zij. Zoo zulks niet wordt verlangd, zal de aangezochte 
overheid vooreerst trachten de terhandstelling te doen zooals in artikel 2 
is aangewezen. 

Behalve in geval van andersluidende overeenkomst, zal de in het vooraf­ 
gaand lid voorziene vertaling voor getrouw gewaarmerkt worden door den 
diplomatieken of consulaircn vertegenwoordiger van den aanzoekenden 
Staat, of wel door een beëedigden vertaler van den aangezochten Staat. 

AnT. 4. 

De uit voering van de bij, artikelen 1, 2 en 5 voorziene beteekening zal 
enkel dán mogen geweigerd worden, als de Staat op wiens grondgebied zij 
zou moeten gedaan worden, oordeelt dat zij van aard is om op zijne souve­ 
reiniteit of op zijne veiligheid inbreuk le maken. 

AnT. ä. 
Het bewijs del' bcteckening zal worden geleverd hetzij door middel van 

een gedagteekend en gewettigd ontvangbewijs van den bestemmeling, hetzij 
door middel van ecne verklaring van de overheid van den aangezochten 
Staat, vaststellende het frit, den vorm en den dag der betcekcning. 

Zoo de te bcteekenen akte in tweevoud werd overgemaakt, moet het 
ontvangbewijs of de verklaring op een van de exemplaren gesteld of wel er 
bijgevoegd zijn. 

AR'f, 6. 

Door de bepalingen der voorgaande artikelen wordt geene inbreuk 
gemaakt: 
f O Op de bevoegdheid om rechtstreeks over de post akten toe te zenden 

aan de bclanghebhendeu, die zich in het buitenland bevinden ; 
2° Op d~ bevoegdheid der belanghebbenden om beteekeningen recht- 
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strceks te doen geschieden door de zorgen der deurwaarders of der bevoegde 
ambteriaars in hel land van bestemming; 

5° Op de bevoegdheid van eiken, Staat om de beterkeuingen, welke mne­ 
ten gedaan worden aan personen die zich in het buitenland bevinden, 
rechtstreeks te doen geschieden door de zorgen zijner diplomatieke of con­ 
sulaire vertegenwoordigers. 

In elk dezer gevallen, bestaat de voorbehouden bevoegdheid alleen in 
zooverre tusschcn de betrokken Staten getroffen overeenkomsten haar 
erkennen o( bij gemis van overeenkomsten, in zooverre de Staat op wiens 
grondgebied de betcckcning moet gedaan worden, er zich niet tegen verzet. 
Oie Staat zal er zich niet tegen kunnen verzetten wanneer: in het geval van 
lid 1, nummer 5, de akte zonder rechtsdwang moel betcekend worden aan 
een ondcrhoorige van den aanzoekcnden Staat. 

Aur. 7. 

De heteekeningcn zullen geen aanleiding kunnen geven tot terugbetaling 
van rechten of van kosten, van welken aard ook. 

Edoch, behalve in geval van andersluidende schikking, zal de aangezochte 
Staat het recht hebben, van den aanzockenden Staat de terugbetaling te 
vergen van de kosten. veroorzaakt door de tusschcnkomst van een deur­ 
waarder of door de aanwending van een bijzondcren vorm, in de gevallen 
van artikel 5. 

ll. - VOLMACHTEN BIJ AANVRAAG. 

ÁRT, 8. 

In burgerlijke of handelszaken, zal de rechterlijke overheid van een Ver­ 
dragstaat zich, overeenkomstig de bepalingen van diens wetgeving, do-or 
middel eeuer volmacht bij aanvraag kunnen wenden tol de bevoegde over­ 
heid van een andereu Verdragstaat, met verzoek om, binnen haar rechts­ 
gebied, hetzij cenc handeling van onderzoek, hetzij andere rechterlijke 
handelingen te verrichten. · 

AnT. 9. 
De volmachten bij aanvraag zullen door den consul van den aanzoekenden 

Slaat worden overgemaakt aan de overheid, die door den aangezochten 
Staat zal worden aangewezen. Deze overheid zal aan den consul het stuk 
overzenden: waarbij de uitvoering van de volmacht bij aanvraag wordt vast­ 
gesteld of waarin het feit, welk de uitvoering heeft verhinderd, is opgegeven. 

Al de moeilijkheden welke ter gelegenheid dier overmaking mochten 
oprijzen, zullen langs den diplomatieken weg worden geregeld. 

Elke Verdragstaat mag verklaren, bij eene tot de andere Verdragstaten 
gerichte mededccliug, dat bij verlangt dat de op zijn grondgeLied uit te 
voeren volmachten bij aanvraag, hem langs den diplomaticken weg worden. 
overgemaakt. 

De voorgaande bepalingen beletten niet, dat twee Verdragstaten zich 
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onderling kunnen verstaan, om tussehen hunne wederzijdsche overheden 
rcchtstrecksche overmaking der volmachten bij aanvraag toc te laten. 

AnT. m. 
· Behalve in geval van andersluidende schikking, moet de volmacht bij 
aanvraag opgesteld zijn, hetzij in de taal der aa11gczochte overheid, hetzjj 
in de taal waaromtrent door de beide belanghebbende Staten is overeenge­ 
komen; zoon ict moel. zij vergezeld gaan van eené overzetting, geleverd in 
cene dier talen en voor ~et.rouw gewaarmerkt door een diplomatieken of 
consulairen vertegenwoordiger van den aanzoekenden Staat,of wel door een 
beëedigden vertaler van den aangezochten Staat. 

AnT. i 1. 
De rechterlijke overheid tot welke de volmacht bij aanvraag is gericht, 

zal verplicht zijn er gevolg aan Ic geven met aanwending van dezelfde 
dwangmiddelen als voor rie uitvoering van cene volmacht bij aanvraag , uit­ 
gaande van de overheden van den aangczochten Staat, of van eenen daartoe 
door eene belanghebbende partij ingestel.tcn eisch. Die dwangmiddelen 
worden niet noodzakelijk gebruikt, indien het de verschijning van betrokken 
partijen geldt. 

De aanzoekende overheid zal, indien zij het vraagt, ingelicht worden 
omtrent den dag waarop en de plaats waar lot den gevorderden maatregel 
zal worden overgegaan, opdat de belanghebbende pnrtij er kunne bij aan­ 
wezig zijn. 

De uitvoering van de volmacht bij aanvraag zal maar kunnen geweigerd 
worden : 

1° indien de echtheid van hel. stuk niet vaststaat; 
. 2° indien, in den aangezochten Staat, de uitvoering van de volmacht hij 
aauvraag niet behoort tot de bevoegdheid der rechtsmacht; 

. 5° indien de Staat op wiens grondgebied de uitvoering zou moeten 
geschieden, oordeelt dat zij van aard is om op zijne souvereiniteit of op zijne 
veiligheid inbreuk te maken. 

AnT. ,f 2. 

In geval van onbevoegdheid der aangezochte overheid, zal de volmacht 
bij aanvraag ambtshalve overgedragen worden aan de bevoegde rechterlijke 
ove rheid van denzellden Staat, naar de regelen gesteld door zijne wet­ 
geving. 

AnT. !5. 
· In al de gevallen waarin de volmacht bij aanvraag niet wordt uitgevoerd 

door de aangezochte overheid, zal deze daarvan onvcrwij Id kennis geven 
aan de aanzoekende overheid, met vermelding, in hel geval bedoeld bij 
artikel 1 t, van de redenen waarvoor de uitvoering der volmacht bij aanvraag 
werd geweigerd en, in het geval voorzien Lij artikel ! 2, van de overheid 
waaraan de volmacht is overgedragen. 
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ART. 14. 

De rechterlijke overheid die aan eene volmacht bij aanvraag uitvoering 
geert, zal daarbij, wat de vormen betreft, hare landswetten toepassen. 

Intusschcn zal voldaan worden aan het verzoek der overheid, van welke 
de volmacht hij nannaag is uitgegaan, om deze met inachtneming van een 
bepaalden vorm te behandelen, mits die vorm niet in tegenstrijd zij met de 
wetgeving van den aangezochteu Staat. 

AnT. 1~. 

De bepalingen van de voorgaaude artikelen nemen de bevoegdheid niet 
weg, voor iederen Staat: om de volmachten bij aanvraag rechtstreeks te 
doen uitvoeren door zijne diplomatieke of consulaire vertegenwoordigers, 
indien overeenkomsten, tusschen de belanghebbende Staten getroffen, 
zulks toelaten of indien de Staat op wiens grondgebied de volmacht bij aan­ 
vraag moet uitgevoerd worden, zich daartegen niet verzet. 

Anr. i6. 

De uitvoering der volmachten bij aanvraag zal geen aanleiding kunnen 
geven lot terugbetaling van rechten of van kosten: van welken aard ook. 

Edoch, behalve in geval van andersluidende schikking, zal de aangezochte 
Staat het recht hebben, van den aanzockcnden Staat de terugbetaling le 
vergen van de vergoedingen: aan de getuigen of aan de deskundigen betaald, 
alsmede van de kosten, veroorzaakt door de tusschcukornst van een deur­ 
waarder, waar flezc tusschenkomst noodig was omdat de getuigen niet vrij­ 
willig zijn verschenen, of van de kosten waartoe desgevallend wordt aanlei­ 
ding gegeven door de toepassing van artikel 14, lid 2. 

Ill. - BOHG VAN HET GE\VIJSDE. 

AnT. 17. 

Gcene zekerheidstelling of storting, onder we\ke benaming ook, zal op 
grond~ nelz1j van hunne hoedanigheid van vreemdelingen, hetzij van gemis 
van woonplaats of verblijfplaats in het land, kunnen worden opgelegd aan 
de iulandcrs van een der V erdragstaten, die in een dier Staten hunne 
woonplaats hebben, wanneer zij als eischers of als tusschcnkomende par­ 
tijen vóor de rechtbanken van een anderen dier Staten zuilen optreden. 

Dezelfde regel wordt toegepast op de belegging, die van de eischers of de 
tnsschenkomendc partijen mocht worden gevergd oui de rechtskosten te 
waarborgen. 

De overeenkomsten waarbij de Verdragstaten roor hunne onderhoorigen 
de vrijstelling van den borg van het gewijsde of van de belegging der rechts­ 
kosten zonder voorwaarde van woonplaats mochten bepaald hebben, zullen 
toepasselijk blijven. 
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ART. 18. 

De vcroordeelingen in de kosten van het geding, in een der Verdrag­ 
staten uitgesproken tegen den eischer of de tusschenkomende partij, die, 
hetzij krach lens artikel 17, lid f en 2, hel zij krachtens dt> wet van den 
Staat binnen wiens gebied het geding is aangelegd, vrijgesteld is van de 
zekerheidstelling, de storting of de belegging, zullen, op eene vraag gedaan 
fangs den diplomaticken weg, in eiken der andere V erdragstaten door de 
bevoegde overheid kosteloos uitvoerbaar worden verklaard. 

Dezelfde regel is toepasselijk op de gerechtelijke beslissingen, waarbij het 
bedrag van de kosten van het geding nader wordt vastgesteld. 

De voorgaande bepalingen beletten niet dat twee Verdragstaten zich 
onderling kunnen verstaan: om toe le laten dal de vraag om uitvoerbaar­ 
verklaring ook rechtstreeks door de belanghebbende partij worde gedaan. 

AaT. m. 
De beslissingen omtrent de kosten zullen uitvoerbaar verklaard Worden 

zonder de partijen te aauhoorcn, doch behoudens nader verhaal van de 
veroordeelde partij, overeenkomstig de wetgeving van het land waar de 
uitvoering wordt vervolgd. 

De overheid, bevoegd om uitspraak le doen over de vraag om uitvoer­ 
baarverklaring , zal zich bepalen tot het onderzoek : 
!0 Of, ingevolge de wet van het land waar de veroordeeliug is uitge­ 

sproken, de uitvaanliging van de uitspraak de vercischte voorwaarden van 
echtheid bezit; 

2° Of, ingevolge dezelfde wet, de uitspraak in kracht van gewijsde m 
gegaan; 

5° Of het vcrordenend gedeelte der uitspraak is opgesteld, hetzij in de 
taal der aangezochte overheid, hetzij in de taal waaromtrent door de beide 
belanghebbende Stalen is overeengekomen, zooniet of liet vergezeld gaat 
van eene overzetting, geleverd in eeuc dier talen en, behalve in geval van 
andersluidende schikking, voor getrouw gewaarmerkt door een diploma­ 
tieken of consulairen vertegenwoordiger van den aanzoekenden Staat, 
of wel door een beëedigden vertaler van den aangezochtcn Staat. 

Om te voldoen aan de voorwaarden gesteld bij lid 2, nummers i en 2, 
volstaat eene verklaring van de bevoegde overheid van den aanzoekendcn 
Staal, waarbij wordt vastgesteld dat de uitspraak in kracht. van gewijsde 
is gegaan. De bevoegdheid dier overheid zal, behalve in geval van anders­ 
luidende schikking, gewaarmerkt worden door den hoogsten ambtenaar, 
voor de rechtsbcdeeling aangesteld in den aanzoekcnden Staat. De verkla­ 
ring en de waarmerking waarvan komt spraak le zijn, moeten worden 
opgesteld of vertaald naar den regel aangewezen in lid 2, nummer 5. 
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IV. - KOSTELOOZE RECHTSBIJSTAND. 

Anr. 20. 

De onderhoorigen van eiken der V erdragstateu zullen in al de andere 
Verdragstaten tot het voorrecht van kosteloozen rechtsbijstand worden 
toegelaten, evenals de inlanders zelven, mits zij zich gedragen naar de 
wetgeving van den Staat, waal' de kostelooze rechtsbijstand wordt verlangd. 

AnT. 2t. 

In alle gevallen moet het bewijs van onvermogen worden afgegeven door, 
of de verklaring worden at'gdegd vóor de overheden van de gewone 
verblijf plaats van den vreemdeling, of, hij gemis van die overheden, door 
degene zijner werkelijke verblijfplaats. Ingeval laatstbedoelde overheden 
niet mochten behooren Lot een V erdragstaat e11 zulke bewijzen niet 
mochten afgeven of wel zulke verklaringen niet mochten afnemen, volstaat 
een bewijs afgegeven door: of wel eene verklaring afgelegd vóor een diplo­ 
matiekcn of consulaircn vertegenwoordiger van het land, waartoe de 
vreemdeling behoort. 

Indien de verzoeker geen verblijf houdt in het land waar het verzoek 
wordt gedaan, zal hel bewijs of <le verklaring van onvermogen kosteloos 
worden gewettigd door een diplomatieken of consulairen vertegenwoor­ 
diger van het land, waai· het stuk moet worden voorgelegd. 

AnT. 22. 

De overheid, bevoegd om het bewijs van onvermogen af te geven of om 
de verklaring van onvermogen af te nemen, zal bij de overheid der andere 
V crdragstaten inlichtingen kunnen inwinnen omtrent den vermogenstoe­ 
stand van den verzoeker. 

De overheid die op de aanvraag om kosteloozen rechtsbijstand zal hebben 
te beschikken, heeft, binnen de grenzen harer bevoegdheid, het recht om de 
waarde der haar medegedeelde bewijzen, verklaringen en inlichtingen te 
toetsen. 

ART. 23. 

Indien het voorrecht van kostcloozen rechtsbijstand aan den onderhoorige 
van een der Verdragstaten werd toegestaan, zullen de beteckeningen betref­ 
fende hetzelfde geding, welke in een anderen dier Staten mochten te doen 
zijn, enkel kunnen aanleiding geven lot terugbetaling, door den aanzoc­ 
kenden aan den aangezochten Staat, van de kosten veroorzaakt door aan­ 
wending van een bijzonderen vorm, krachtens artikel 5. 

In hetzelfde geval, zal de uitvoering van volmachten bij aanvraag enkel 
aanleiding geven Lot terugbetaling, door den aanzockenden aan den aauge­ 
zochten Staat, van de aan de getuigen of de deskuudigeu betaalde vergoedin­ 
gen, zoomcde van de kosten benoodigd, desgevallend, door de toepassing 
van artikel 14, lid 2. 
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v. LIJFSDWANG. 

AnT. 24. 

Lijfsdwang, hetzij als middel van uitvoering, hetzij als middel tot bewa­ 
ring van rechten, zal in burgelijke of handelszaken niet kunnen worden 
toegepast op de vreemdelingen behoorende tot een van de Verdragstaten, 
in de gevallen waarin legen de onderhoorigen van het land geen lijfsdwang 
mocht toegelaten zijn. Een feit dat door een metterwoon in het land geves­ 
tigden ouricrhoorige kan ingeroepen worden, orn opheffing van het dwang­ 
bevel te bekomen, moet dezelfde uitwerking hebben ten bate van den 
ouderhoorige van een Verdl'agstaal, zelfs zoo dat feit zich in het buitenland 
heeft voorgedaan. 

VI. - SLOTBEPALINGEN. 

ART. 2!>. 

Dit Verdrag zal bekrachtigd worden en de akten van bekrachtiging er van 
zullen neergelegd worden te 's-Gravcnhage, zoodra zes der Hooge Verdrag­ 
sluitende Partijen in staat zullen zijn om het te doen. 

Van elke neerlegging van akten van bekrachtiging zal een proces-verbaal 
worden opgemaakt, waarvan een voor eensluidend gewaarmerkt afschrift 
langs den diplornatieken weg aan eiken .der Yerdragstaten zal worden 
uitgereikt. 

AuT. 26. 

Dit Verdrag is rechtens toepasselijk op het Europeesche grondgebied der 
Verdragstaten. 

Indien een Verdragstaat het in werking wensclit te stellen binnen zijn 
grondgebied1 zijne bezittingen of koloniën, buiten Europa gelegen, of hinnen 
zijne gerechtelijke consulaire omschrijvingen, zoo zal hij zijn voornemen 
daartoe medcdeelen bij cene akte, die zal berusten in het archief dei· Neder­ 
landsche Hegeering. Deze zal er. langs den diplomatieken weg, een voor 
eensluidend gewaarmerkt. afschrift van zenden aan eiken der Verdragstaten. 
Het Verdrng zal in werking treden in de betrekkingen tusscheu de Staten, 

· die de mcdcdceling met ccne inwilligendc verklaring zullen beantwoorden 1 
en het grondgebied, de bezittingen of koloniën, buiten Europa gelegen, zoo­ 
mede de gerechtelijke consulaire omschrijvingen, waarvoor de mededecling 
zal zijn gedaan. De inwilligende verklaring zal eveneens berusten in het 
archief der Ncderlandschc Hegcering, die e1·, langs den diplomaticken 
weg: een voor eensluidend gewaarmerkt afschrift zal van zenden aan eiken 
der Verdragstalen. 

ART. 27. 

D~ op de vierde Conferentie van internationaal privaatrecht vertegen­ 
woordigde Stalen kunnen dit Verdrag onderteekenen, tot de akten van 
bekrachtiging worden neergelegd zooals is voorzien bij artikel 201 lid J. 
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Na die neerlegging, zullen zij nog steeds kunnen toetreden, zonder meer. 
De Slaat die wenscht toe te treden, geeft kennis van zijn voornemen bij 
cenc akte, die zal berusten in het archief der Nederianùsche Begeering. Deze 
zal c1·, langs den diplomaticken weg, een voor eensluidend gewaarmerkt 
afschrift van zenden aan eiken der V erdragstaten, 

ART. 28. 

Dit Verdrag vervangt het Verdrag van intcmationaal privaatrecht, van 
14 November 1896, en het Toegevoegd Protocoi van 22 Mei 1897. 

Het zal in werking treden den zestigsten dag te rekenen van den datum 
waarop al de Stalt.'n, welke het Verdrag van ·t4 November 1896 hebben 
onderteckend of welke tot die akte zijn toegetreden, hunne akten van 
bekrachtiging van het tegenwoordig Verdrag zullen neergelegd hebben, en 
uiterlijk den 27 April t!l09. 

In het geval bedoeld bij artikel 26, lid 2, zal het in werking treden vier 
maanden na den datum del' inwilligende verklaring en, in het geval voorzien 
bij artikel 27, lid 2, den zcstigsten dag na den datum van de kennis­ 
geving der toetredingen, 

Het is verslaan dat de mededeclingcn, voorzien bij artikel 26, lid 2, enkel 
zullen mogen geschieden nadat dit V crdrag in werking zal zijn gesteld, 
overeenkomstig lid 2 van het tegenwoordig artikel. 

AnT. 29. 

Dit Verdrag zal ~ jaren in stand blijven, te rekenen van den dag die in 
artikel 28: lid 2, voor zijne inwerkingstelling is bepaald, 

De gestelde termijn zal op dien dag beginnen te loepen, zelfs ten aanzien 
van de Staten die de neerlegging zullen gedaan hebben na dien dag of die 
nader zullen toegetreden zijn, en ook wat betreft de inwilligende verkla­ 
ringen, gedaan ingevolge artikel 26, lid 2. 

Het Verdrag zal, zonder opzegging, van vijf jaren lot vijf jaren stilzwijgend 
worden verlengd. 

De opzegging zal, ten minste zes maanden voor het verstrijken van den 
termijn, bedoeld in lid 2 en 5, moelen bekendgemaakt worden aan de 
Ncderlandsche Ikgeering, die er kennis zal van geven aan al de andere 
Staten. 

De opzegging kan toepasselijk zijn alleen op het grondgebied, de bezittin­ 
gen of koloniën, builen Europa gelegen, of ook op de gerechtelijke consulaire 
omschrijvingen, bedoeld in eene mededeeling, gedaan ingevolge artikel 26, 
lid 2. 

De opzegging zal alleen gevolg hebben voor zoovcel betreft den Staat, die 
haar zal hebben bekendgemaakt. Voor de andere Verdragstaten blijft het 
V crdrag van krucht. 

Ten blijke waarvan de wedcrzijdsche gevolmachligden dil Verdrag hebben 
ondcrtcekcnd en van hun zegel voorzien. 
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· Gedaan te 's-Gravenhage, den 17 Juli Negentienhonderd Vijf, in een 
enkel exemplaar, dat zal berusten in het archief der Nederlandsche Regce­ 
riug en waarvan een voor eensluidend gewaarmerkt afschrift langs den diplo­ 
matieken weg zal worden uitgereikt aan eiken der Staten, die waren vcrte­ 
genwoordigd op de vierde Conferentie van Internationaal Privaatrecht. 

Voor Duitschland: 

(L. S.) vox scHLOEZEn. 
KRIEGE. 

Voor Oostenrijk en voor Hongarije: 

(L. S.) C.-A. WYDENBRUCK, Minister van Oostenrijk-Hongarije. 

Voor Oostenrijk : 

(L. 8.) HOLZKNECHT, Sectiehoofd aan het Keizerlijk Koninklijk Oos­ 
tenrijksch Ministerie van Justitie. 

Voor Hongarije : 

(L. S.) TORY, Staatssecretaris aan het Koninklijk Hongaarsch Minis­ 
terie van Justitie. 

Voor België: 
(L. S.) GUILLAUME. 
(L. S.) Aua1m VAN DEN BULCKE. 

Voor Denemarken : 

(L. S.) W. GREVENKOP CASTEN8KJOLD. 

Voor Spanje: 

(L. S.) A. DE BAGUER. 

Voor Frankrijk: 
(L. S.) l\lONBEL. 
(L. S.) L. RENAULT. 

Voor Italië : 
(L. S.) TUGI.NI. 

Voor Luxemburg: 

(l. S.) Comte DB VILLERS. 
Voor Noorwegen : 

(L. S.) F. HAGERUP. 
Voor Nederland : 

(L. S.) W. M. DE WEEDE. 
(L. S.) J. A. LOEFF'. 
(L. S.) T. M.-C. ASSER. 

Voor Portugal: 

(L. S.) CONDE DE SELIR. 
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Voor Rumenië : 

(L. S.) EvG. MAVROCORDATO. 

Voor Rusland : 

(L. S.) N. TCHARYKOW. 

Voor Zweden : 

(L. S.) G. FALKENBERG. 

Voor Zwitserland: 

(L. S.) CARLIN. 
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PROJET DE LOI 

approuvant la Convention internatio­ 
nale conclue à La Haye le i 7 lull­ 
let 1905, concernant les conflits de 
lois relatifs aux effets du mariage 
sur les droits et les devoirs des 
époux dans leurs rapports person­ 
nels et sur les biens des époux. 

Léopold Il, 
BOi DE8 Bt:LGE8, 

A tous présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Nos Ministres 
des Affaires Etrangères et de la J ustice, 

Nous AVONS A RntTÉ ET ARRtTONS : 

\os Ministres des Affaires Etrangères 
et de la Justice sont autorisés à présenter 
en Notre nom, aux Chambres législatives, 
Ic projet de loi dont h teneur suit : 

ARTICLE UNIQUE, 

La Convention concernant les conflits 
de lois relatifs aux effets du mariage sur 
les droits et les devoirs des époux dans 
leurs rapports personnels et. sm· les biens 
des époux, conclue à La Haye, le 17 juil­ 
let 1905, entre la Belgique, l'Allemagne, 
ln France, l'Italie, les Pays-Bas, le Por- 

ONTWERP V AN WET 

houdende goedkeuring van het op 
17 Juli 1905 te 's:.Gravenh~ge ge­ 
sloten Internationaal Verdrag betref­ 
fende de wetsconflicten met betrek­ 
king tot de gevolgen van het huwelijk 
ten opzichte van de rechten en ver­ 
plichtingen der echtgenooten in hun­ 
ne persoonlijke betrekkingen en ten 
opzichte van hunne goederen. 

Leopold Il, 
KONING DER BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen e,i toeko­ 
menden, lleil. 

Op voorstel van Onze Ministers van 
Buitenlandsche Zaken en van Justitie, 

Wu HEBBEN BESLOTEN EN WIJ BESLUITEN : 

Onze Ministers van Buitenlandsche 
Zaken en van Justitie zijn gemachtigd om, 
in Onzen naam, aan de Wetgevende Ka­ 
mers het ontwerp van wet voor te leg 
gen, waarvan de inhoud volgt : 

EENIG All'JIKEL. 

Het Verdrag betreffende de wetscon­ 
flicten met betrekking tot de gevolgen 
van het huwelijk ten opzichte van de 
rechten en verplichtingen der echtgenoo­ 
ten in hunne persoonlijke betrekkingen 
en ten opzichte van hunne goederen, op 
17 Juli 190ö le 's-Grarenhage gesloten 
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tugal, la Roumanie et Ja Suède, sortira 
son plein et entier effet. 

Donné à Laeken, le 29 janvier 1909. 

( li ) 

' tussehen België, Duitsohland, Fran­ 
krijk, Italië, Nederland, Portugal, Ru­ 
menië en Zweden, zal zijne "volle en 
algeheele kracht hebben. 
Gegeven le Laeken, den 29 Januari 1909. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
Le /Jlinislre des AOaires É_lranyères, 

Van 's Konings wege : 
De Alùlister van Buitenlandsche Zaken, 

DAVlGNON. 

Le Ministre de la Justice, De lllinister và11 Justitie, 

Léon DE LANTs1rnE1tE . 

.....•.. ._. 



( 59·) [ iV 8~. ] 

VERDRAG 
betreffende de wet.sconfl,icten met betrekking tot de gevolgen van het huwelijk 

ten opzichte van de rechten en verplic!ttinyen der eelüqenooten in hunne 
persoonlijke betrekkingen en ten opzichte van hunne goederen. 

Zl.JNE MA,JESTElT DE DUITSCHE l(ElZER~ KONING V AN PRUISEN, 
NAMENS HET DUITSCHE HJ.JK; ZIJNE MA.JESTEIT DE J(ONrnG DEil 
BELGEN; DE PRESIDENT DER FRANSCHE Ul~PUBLIEK; ZI.JNE MAJES­ 
TEIT QE RONING VAN JTALIR; HARE ~L\.JESTEIT DE KONINGIN DER 
NEDERLANDES; ZIJNE MAJESTEIT DE KONING VA~ PORTUGAL 
EN DER ALGARVEN~ ENZ.~ ENZ.; ZIJNE l\'IA.rnSTElT DE KONING 
VA~ RUMENIR EN ZJ.JNI~ MAJESTEIT DE KO~ING VAN Z\VEDEN: 

,v enschende gemeenschappelijke bepalingen te stellen betreffende de 
gc,,olgcn van het huwelijk ten opzichte van de rechten en verplichtingen 
der echtgenootcn in hunne persoonlijke betrekkingen en ten opzichte van 
hunne goederen, 

Hebben beslist daartoe een Verdrag te sluiten en hebben, dienvolgens, 
tot hunne gevolmachtigden benoemd, te weten : 

ZIJNE :MAJESTEIT DE DUITSCHE KEIZEH, KONING VAN PRUISEN, 
namens het Duitsche Rijk : · 

De Hccren vos Scm.0EzE11, Hoogstdoszelfs Bnitcngewoon Gezant en Gevol­ 
machtigd Minister J,ij Hare Majesteit de Koningin der Nederlanden.eu Doctor 
JouANNES l{nrnGEi Hoogstdeszclfs Geheim Gezantschapsraad ; 

ZIJNE MAJESTEIT DF. KONING DER BELGEN : 

De Hecren Baron Gun.J,AUME, Hoogstdcszells Buitengewoon Gezant en 
Cevolmachtigd Minister hij Hare Majesteit de Koningin der Nederlanden, en 
A. VAN DEN Bur.cns, Hoogstdeszelfs Buitengewoon Gezant en Gevolmachtigd 
Minister, Algemeen Bestuurder aan het Ministerie van Buitcnlandsche Zaken; 

DE PRESIDRNT DER FRANSCHE IlEPUBLIEK: 

De Hoeren ns MotŒEL1 Buitengewoon Gezant en Gevolmachtigd Minister 
der Fransche Republiek bij Hare Majesteit de Koningin der Nederlanden, 
en Louis RENAULT: Hoogleernar in het Internationaal Recht aan de Hooge­ 
school te Parijs, Rechtskundig Raadsman van het Ministerie van Buiten­ 
Iandsche Zaken ; 
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ZIJNE MAJESTElT DB KO.Nli\G V AN lTALlf: : 

Den Heer SAL VATOJlK ToG1N1, Hoogstdeszells Buitengewoon Gezant en 
Gevolmachtigd Minister bij Hare .Majesteit de Koningin der Nederlanden , 

HARE MAJESTEIT DE KONJNGI~ DER :NEDERLANDEN : 

De Hecren Jonkheer ,v. M. YAN WEKDE YAN BERKNCAMP, Hoogstderzelver 
Minister van Buitenlandschc Zaken, J. A. Losrr, Hoogstderzelver .Minister 
van Justitie, en T. i\l. C. Ass1m, Minister van Staat, Lid van den Raad van 
State, Voorzitter der Staatscommissie voor Internationaal Privaatrecht, 
Voorzitter der Conferentiën vau Internationaal Privaatrecht; 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING YAN PORTUGAL EN DER ALGARVEN, 
ENZ., ENZ. : 
Den Heer Graaf DE SELm, Hoogstdeszelfs Buitengewoon Gezant en Ge­ 

volmachtigd Minister bij Hare l\lajcsteit de Koningin der Nederlanden; 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING V AN RUMENIÊ : 

Den Heer E . .MAVROCORD.no, Hoogstdeszelfs Buitengewoon Gezant en Ge­ 
volmachtigd Minister bij Hare .Majesteit de Koningin der Nederlanden; 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING VAN ZWEDEN : 

Den Heer Baron FALKENBBllG, Hoogstdeszelfs Buitengewoon Gezant en Ge­ 
volmachtigd .Minister bij Hue Majesteit de Koningin der Nederlanden, 

Die, na elkander hunne in goeden en behoorlijken vorm bevonden vol­ 
machten te hebben medegedeeld, omtrent de volgende bepalingen zijn over­ 
eengekomen : 

I. - DE RECHTEN EN VERPLICHTINGEN DER ECHTGENOOTEN 
IN HUNNE PERSOONLIJKE BETREKKINGEN. 

ARTIKEL :i. 

De rechten en verplichtingen der echtgenooten in hunne persoonlijke 
betrekkingen worden door hunne landswet beheerd. 

Die rechten en verplichtingen kunnen, echter, maar bekrachtigd worden 
door de middelen welke insgelijks zijn toegelaten door de wet van het land, 
waar de bekrachtiging wordt aangevraagd. 

Il. - DE GOEDEREN DER ECHTGENOOTEN. 

AnT. 2. 

Bij gemis van contract, worden de gevolgen van het huwelijk len opzichte 
van de goederen der echtgenooten, zóo de onroerende als de roerende, 
beheerd door de landswet van den man ten tijde dat het huwelijk wordt 
voltrokken. 
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De verandering van nationaliteit van de echtgcnooten of van een hunner 
zal geen invloed hebben op de behandeling der goederen. 

AnT. 5. 

De bevoegdheid van eiken der aanstaande echtgenoolen tol het sluiten van 
een huwelijkscontract wordt bepaald door zijne landswet ten tijde dat het 
huwelijk wordt voltrokken. 

AnT. 4. 

De lands wet der echtgenooten beslist of zij, in den loop van het huwelijk; 
hetzi] ecu huwelijkseoutract mogen opmaken, hetzij hunne huwelijkschc 
overeenkomsten mogen verbreken of wijzigen. 

De verandering die in de behandeling der goederen mocht worden 
toegebracht, mag geen terugwerkende kracht hebben ten nadeelc van de 
derden. 

Anr. D. 

De innerlijke geldigheid van een huwelijkscontract en de gevolgen er van 
zijn beheerd door de landswct van den man ten tijde van de voltrekking 
van het huwelijk, of, indien het werd gesloten in den loop van het huwe­ 
lijk, door de landswet van de echtgenootcn ten tijde van het contract. 

Dezelfde wet beslist of en in hoeverre de echtgenooten de vrijheid 
genieten, zich onder eene andere wet le stellen; als zij zich onder eene 
andere wet hebben gesteld, is het deze laatste die de gevolgen van het 
huwelijkscontract vaststelt. 

AnT. 6. 

Het huwclijkscnntract is geldig, wat den vorm betreft, zoo het gesloten 
werd hetzij overeenkomstig de wet van het land waar het werd aangegaan, 
hetzij overeenkomstig de landswet van eiken der aanstaande echtgcnooten 
ten tijde van de voltrekking van het huwelijk, of nog, zoo het gesloten 
werd in den loop van het huwelijk) overeenkomstig de landswet van eiken 
der echtgenootcn. 
Wanneer de landswel van een der aanstaande cchtgenooten of, indien het 

contract is gesloten in den Joop van hel huwelijk, de landswet van een der 
cchtgenooten als voorwaarde van geldigheid vergt dat het contract, zelfs 
indien het in den vreemde is gesloten, een bepaalden vorm moet hebben, 
behoeven ham bepalingen te worden nageleefd. 

ART, 7. 

· De bepalingen van dit Verdrag zijn niet toepasselijk op onroerende 
goederen welke, door de wet van het land waar zij gelegen zijn, aan eene: 
bijzondere regeling zijn onderworpen. 
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AnT. 8. 

Elke der Verdragstaten behöudt zich voor 
1° Bijzondere formaliteiten te vergen~ voordat de behandeling der goede­ 

ren tegen de derden kunne ingeroepen worden ; 
2" Bepalingen toc te passen, welke ten doel hebben de derden te 

beschermen 1n hunne betrekkingen met cene getl'Ouwde vrouw, die een 
bedrijf uitoefent op het groüdgebied van dien Staat. 

De Verdragstaten verbinden zich tot onderlinge mededeeling van de 
wetsbepalingen, ingevolge dit artikel toepasselijk. 

'111. - ALGEMEENE BEPALINGEN. 

AuT. 9. 

Indien de echtgenooten, in den loop van het huwelijk, eene nieuwe en 
gelijke nationaliteit hebben verkregen, is het hunne nieuwe landswet die 
zal worden toegepast, in de gevallen bedoeld bij artikelen J, 4 en D. 
Zoo, in den loop van het huwelijk, gebeurt dut de cchtgcnootcn dezelfde 

nationaliteit niet hebben, zal, voor de toepassing van voormelde artikelen, 
de wetgeving die laatstelijk op beiden samen toepasselijk was, als hunne 
lands wet worden beschouwd. 

AnT. f0. · 

Dit Vel'drng zal niet toepasselijk zijn wanneer, naar de voorafgaande 
artikelen, de wet die zou moeten toegepast worden, degene niet mocht zijn 
van een Verdragstaat. 

IV. - SLOTBEPALINGEN. 

Anr. 11. 

Dit Verdrag zal bekrachtigd worden en de akten van bekrachtiging er 
van zullen neer·gelegd worden te 's-Gravenhage, zoodra zes der Hooge Ver­ 
dragsluitende Partijen in staal zullen zijn om het te doen. 

Van elke neerlegging van akten van bekrachtiging zal een proces-verbaal 
worden opgemaakt, waarvan een voor eensluidend gewaarmerkt afschrift 
langs den diplomatieken weg aan eiken der Verdragstaten zal worden uit­ 
gereikt. 

Aur. 12. 

Dit Verdrag is rechtens toepasselijk op het Europeesche grondgebied der 
Verdragstalen. 
Indien een Verdragstaal haar in werking wenscht te stellen binnen zijn 

grondgebied, zijne bezittingen of koloniën, Luiten Europa gelegen, of binnen 
zijne gerechtelijke consulaire omschrijvingen, zoo zal hij zijn voornemen 
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daartoe mededeclen bij eene akte, die zal berusten in het archief der Neder­ 
landsche Rcgccring. Deze zal cr, langs den di plomatieken weg, een voor 
eensluidend gewaarmerkt afschrift van zenden aan eiken der Verdragstaten. 
Hel Verdrag zal in werking treden in de betrekkingen tusschen de Staten, 
die de mcdedeeling met cene inwilligende verklaring zullen beantwoorden, 
en het grondgebied, de bezittingen of koloniën, buiten Europa gelegen, 
zoomede de gerechtelijke consulaire omschrijvingen, waarvoor de mede­ 
deeling zal zijn gedaan. De inwilligende verklaring zal eveneens berusten in 
het archief der Nederlandsche Rcgeering, die er, langs den diplornatiekeu 
weg~ een voor eensluidend gewaarmerkt afschrift zal van zenden aan eiken 
der Verdragstaten. 

Am'. 15. 

De op de vierde Conferentie van internationaal privaatrecht vertegen­ 
woordigde Staten kunnen dit Verdrag ondertcekenen, tot de akten van 
bekrachtiging worden neergelegd zooals is voorzien hij artikel 11, lid t. 

Na die neerlegging, zullen zij nog steeds kunnen toetreden, zonder meer. 
De Staat die wenscht toe le treden, geeft kennis van zijn voornemen bij 
eene akte, die zal berusten in het archief der Nederlandsche Regeering. 
Deze zal er, langs den diplomaticken weg, een voor eensluidend gewaar·­ 
merkt afschrift van zenden aan eiken del' Verdragstaten. 

ART. i4. 

Dit Verdrag zal in werking treden den zestigsten dag te rekenen van de 
neerlegging der akten van bekrachtiging als aangewezen in artikel i i, 
lid 1. 
ln het geval bedoeld bij artikel !2, lid 2, zal het in werking treden 

vier maanden na den datum der inwilligende verklaring en, in het geval 
voorzien bij artikel i5, lid 2, den zestigsteu dag na den datum van de ken­ 
nisgeving der toetredingen. 

Het is verstaan dat de mcdedeelingen, voorzien bij artikel 12, lid â, enkel 
zullen mogen geschieden nadat dit Verdrag in werking zal zijn gesteld, 
overeenkomsug lid 1 van het tegenwoordig artikel. 

AllT.HL 

Dit V crdrag zal t> jaren in stand blijven, te rekenen van den dag die in 
artikel -14•, lid 1, is bepaald. · 

De gestelde termijn zal op dien dag beginnen te Ioopen, zelfs ten aanzien 
van de Stalen die nader zullen toegetreden zijn, en ook wat betreft de 
iuwilligcnde verklaringen, gedaan ingevolge artikel !21 lid 2. 

Het Verdrag zal, zonder opzegging, van vijf jaren tot vijf jaren stilzwijgend 
worden verlengd. 

De opzegging zal Len minste zes maanden voor het verstrijken van den 
• termijn, bedoeld in lid 2 en 5, moelen bekcndg~maakt worden aan de 
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Nederlandsche Begeering, die er kennis . zal van. geven aan al de andere 
Staten. 

De opzegging kan toepasselijk zijn alleen op het grondgebied, de bézittin­ 
gen of koloniën, buiten Europa gelegen, of ook op de gcrechte.lijke consu­ 
laire omschrijvingen; bedoeld in eeue mededecling, gedaau ingevolge arti­ 
kel f 2, lid 2. 

De opzegging zal alleen gevolg hebben voor zooveel betreft den Staat, die 
haar zal hebben bekendgemaakt. Voor de andere Verdragstaten blijft het 
Verdrag van kracht. 
Ten blijke waarvan de wederzijdsehe gevolmachtigden dit Verdrag hebben 

onderteekcnd en van hun zegel voorzien. 

Gedaan te 's-Gravenhage, den 17 Juli Negentienhonderd Vijf, in een enkel 
exemplaac, dat zal berusten in het archief der Nederlandsche Begeering en 
waarvan een voor eensluidend gewaarmerkt afschrift. langs den diploma­ 
tieken weg zal worden uitgereikt aan eiken der Staten, die waren vertegen­ 
woordigd op de vierde Conferentie van Internationaal Privaatrecht. 

Voor Duitschland: 

(L. S.) VON SCHLOEZER. 
KRIEGE. 

Voor België : 
(L. S.) GUILLAUME. 
(L. S.) AunEo VAN DEN BULCKE. 

Voor Frankrijk : 
(L. S.) MONBEL. 
(L. S.) L. RENAULT. . 
(L. S.) TUGINI. 

Voor Italië : 

Voor Nederland: 

(L. s.) ,v.-M. nE \VEEDE. 
(L. S.) J.-A. LOEFF. 
(L. S.) T.-M.-C. ASSEll. 

Voor Portugal: 

(L. S.) CONDE DE SELIR. 
Voor Rumenië : 

(L. S.) Enu. MA YROCORDATO. 
Voor Zweden : 

(L. S.) G. FALKENBERG. - 


